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			Chapitre XIII

			VEILLÉE
				D’ARMES DANS LES BALKANS (1909-1912)

			Au seuil du XXe siècle, les États d’Europe du Sud-Est issus de l’élan vers la
				liberté qui a sous-tendu les luttes d’émancipation nationale du XIXe, aspirent à ranger, chacun sous son
				drapeau, les populations chrétiennes, slaves ou helléniques, que le traité de Berlin
				a maintenues sous la domination turque et musulmane. Mais ces prétentions grecques,
				serbes, monténégrines ou bulgares sont au moins partiellement concurrentes ; et
				l’Homme malade n’est toujours pas disposé à se laisser dépouiller. Aussi, vue
				d’Europe occidentale, la région fait-elle alors figure de poudrière que la moindre
				étincelle peut embraser ; et effectivement, en 1912, l’explosion débouche sur
				une décennie de conflits qui va redessiner la carte politique, mais aussi
				ethnolinguistique, de la région, par nettoyage ethnique « à chaud », puis
				échanges de populations — une carte qui conditionne encore en grande partie la
				géopolitique actuelle de la région.

			En Serbie comme en Grèce, cette période d’affrontements a
				été précédée d’importants changements politiques, qui ont modernisé et démocratisé
				l’État, qui l’ont aussi rendu plus apte à réunir les moyens nécessaires à un
				affrontement avec la puissance turque. Quant à cette dernière, elle a subi une
				profonde mutation, à partir de 1908, après les trente années de règne
					d’Abdül-Hamid II1a au cours
				desquelles l’État ottoman a vécu une de ces périodes de réaction qui précèdent si
				souvent la chute des constructions politiques à bout de souffle.

			LES JEUNES-TURCS AU
				CHEVET DE L’HOMME MALADE

			Trente ans de
				crispation hamidienne

			Le sultan arrivé au pouvoir en 1876, à la veille de la
				désastreuse guerre russo-turque, n’avait pas rayé d’un trait de plume les tandzimat, il avait même poursuivi les réformes qui lui
				semblaient nécessaires à ce que l’Empire recouvrît sa puissance perdue. Un
				effort d’importance avait notamment été engagé en matière d’enseignement primaire et
				secondaire, de réorganisation des écoles supérieures — une université avait enfin
				ouvert à Istanbul en 1900. Le sultan n’était pas non plus un adversaire de la
				modernité : il comprenait l’importance du télégraphe qui permettait à ses
				ordres de parvenir rapidement partout dans son empire, comme celle des chemins de
				fer pour le déplacement de ses troupes. Il n’était pas davantage ennemi de
				l’occidentalisation — il aimait l’opéra italien, admirait Conan Doyle et le
				militarisme allemand.

			Mais Abdül-Hamid s’était persuadé que si l’Empire avait
				failli sombrer en 1878, c’était par l’effet de trop de libéralisme politique.
				Permettant l’expression des minoritaires, le Parlement lui semblait un dangereux
				ferment de dissolution. Jeunes-ottomans et libéraux avaient donc été relégués,
				emprisonnés, éliminés : exilé en 1877, rappelé puis nommé gouverneur, Midhat
				pacha avait été jugé pour sa responsabilité dans la mort d’Abdül-Aziz, condamné à la
				peine capitale (1881) au terme d’une parodie de procès, gracié puis… étranglé sur
				ordre en 1883.

			Isolé du monde par les hauts murs de son palais-jardin de
				Yıldız et sa garde albanaise, le sultan ne se contentait pas de régner. Il
				gouvernait ; mais pas à travers les institutions régulières : la Sublime
				Porte se trouvait réduite à un rôle d’exécution, grands vizirs et vizirs se
				succédaient sans avoir ni le temps ni l’autorité pour incarner une politique. Ce qui
				comptait désormais, c’était la volonté du souverain et l’influence du petit groupe
				de courtisans qui l’entourait, parmi lesquels on comptait d’ailleurs des Grecs, des
				Arméniens, des Arabes — c’étaient aussi les obsessions d’un sultan méfiant jusqu’à
				la paranoïa.

			Espions, police, censure avaient constitué le cœur du
				système hamidien. Présents partout dans la société, du café aux bureaux des
				ministères, les premiers étaient censés renseigner le pouvoir sur toutes les formes
				d’opposition, et tandis que les nouveaux États chrétiens de la région proclamaient
				les droits de l’homme et leur protection contre l’arbitraire, la toute-puissante
				police ottomane arrêtait, torturait, réprimait les complots réels ou imaginaires,
				enfermait sans jugement les victimes de délation dont on finissait par oublier
				pourquoi elles étaient embastillées. Tandis que la Grèce, la Serbie, la Bulgarie, la
				Roumanie inscrivaient dans leurs Constitutions la liberté d’expression, une nuée de
				censeurs amputait livres, revues et journaux ottomans de toute allusion aux idées
				des Lumières ou à la Révolution française, de toute expression évoquant de près ou
				de loin le libéralisme politique ou les mouvements nationaux… jusqu’à
				l’absurde : François Georgeon2 cite ainsi un dictionnaire de 1905 dans lequel les censeurs ne
				laissèrent au mot « tyran » que son acception ornithologique de
				gobe-mouche d’Amérique tropicale.

			Quant à la justice et à l’administration locales, elles
				restaient marquées par le faible niveau d’instruction comme par la corruption.
				Celle-ci n’était d’ailleurs pas l’apanage de juges et de fonctionnaires subalternes
				mal payés. Si Abdül-Hamid vivait simplement, à l’inverse d’un Abdül-Aziz qui n’avait
				pas peu contribué à ruiner les finances publiques par ses dépenses somptuaires, il
				n’en rechignait pour autant ni à puiser dans le trésor, ni à s’approprier des terres
				d’État, confisquer à son seul profit les biens des victimes de sa police, ou
				percevoir des commissions sur les concessions attribuées par l’Empire. Si bien que
				l’autocrate s’était constitué une immense fortune judicieusement placée à
					l’étranger3, puisque ses soupçons s’étendaient à la fiabilité des banques
				ottomanes.

			Dans le même temps, les progrès techniques accomplis par
				l’administration fiscale alourdissaient le poids de l’impôt sur des masses paysannes
				qui devaient également subir les exactions jamais punies de gendarmes, de soldats ou
				d’irréguliers peu ou mal soldés. Quant aux révoltes que générait cette situation,
				leur répression ne constitua jamais, aux yeux du sultan, que le juste châtiment de
				sujets rebelles. Aussi Abdül-Hamid considérait-il les ingérences des États européens
				provoquées par les représailles collectives sur les populations civiles, en Crète et
				en Macédoine, ou par les meurtres de masse perpétrés en Arménie, comme autant
				d’atteintes inacceptables à sa souveraineté. À chaque crise, il repoussait donc
				leurs exigences de réformes, finassait ou louvoyait, pour finir par s’incliner
				devant le rapport de force qui lui était défavorable — quitte à ne jamais appliquer
				ce qu'il avait été contraint de concéder.

			La défaite de 1878 avait par ailleurs conduit Abdül-Hamid
				à une grande prudence vis-à-vis de la Russie. Une parenté idéologique n’était-elle
				pas au demeurant décelable entre le sultan rouge et le tsar Alexandre III,
				monté sur le trône en 1881 et qui avait, lui aussi, fait entrer son empire dans une
				phase de crispation réactionnaire, autoritaire et centralisatrice ? De plus,
				alors qu’elle connaissait des déboires en Bulgarie, la grande puissance du Nord
				mobilisait désormais ses efforts dans la colonisation de la Sibérie voire, au-delà,
				dans une expansion vers la Mandchourie et le Pacifique plutôt que vers les Détroits.
				Si bien que, la défaite face au Japon et les journées révolutionnaires de 1905
				ébranlant de surcroît gravement la monarchie absolue léguée par Alexandre III à
				Nicolas II en 1894, le règne d’Abdül-Hamid avait vu se desserrer notablement
				l’étau russe.

			En revanche, même après l’ultime retrait de Gladstone en
				1894, le Royaume-Uni ne serait plus jamais l’allié inconditionnel d’autrefois. Les
				promesses non tenues de réforme en Arménie, puis les massacres4, avaient durablement altéré les relations entre Downing Street
				et Yıldız. D’autant que les priorités géostratégiques anglaises s’étaient
				réorientées vers la route des Indes, via Suez. Après Chypre en 1878, les Anglais
				avaient occupé l’Égypte en 1882, toujours sous la suzeraineté théorique du sultan.
				Inquiète du Drang nach Osten de Guillaume II, de la
				construction du chemin de fer de Bagdad par les Allemands qui commençait en 1903,
				puis de celui du Hedjaz sous prétexte de faciliter le pèlerinage de La Mecque,
				l’Angleterre signait également, à la fin du siècle, des traités de protectorat avec
				des émirs du golfe Persique (le Koweït était ainsi détaché, en 1899, de la province
				ottomane de Bagdad) dépendant eux aussi, au moins en principe, d’Istanbul.

			Confrontés au Soudan à l’islamisme politique des
				mahdistes, qui avaient pris Khartoum en 1885 et dont le général Kitchener ne
				viendrait à bout qu’en 1898, les Britanniques s’inquiétaient en outre d’un autre
				aspect de la politique hamidienne. Car si le pieux sultan ne croyait pas plus au
				libéralisme politique qu’à une « nation ottomane » de sujets égaux sans
				distinction d’appartenance religieuse, il voyait dans le califat un moyen de
				rassembler autour de lui les musulmans. Au traité de Berlin, l’Empire avait perdu
				environ 20 % de sa population, pour l’essentiel des chrétiens, auxquels
				s’étaient ajoutés depuis ceux de Roumélie-Orientale, de Thessalie et de Crète. Le
				poids relatif de l’élément islamique dans la population5 de l’Empire s’en était trouvé accru, d’autant que
				des réfugiés affluaient depuis le Caucase russifié et les régions d’Europe cédées
				aux États chrétiens.

			Après avoir assuré l’unité de la communauté islamique
				originelle (umma) puis être devenu l’enjeu de luttes
				politiques, le califat avait perdu toute signification réelle depuis un millénaire.
				À la suite d’un mouvement né en Inde, qui en appelait au retour à l’unité de l’umma contre la colonisation, Abdül-Hamid avait néanmoins cru
				pouvoir utiliser le titre de calife, dont ses prédécesseurs ne s’étaient guère
				targués, pour s’ériger en « pape » de tous les musulmans — ceux de
				l’Empire, comme ceux d’Asie centrale, des Indes britanniques ou de l’Afrique du Nord
				française (à l’Algérie conquise à partir de 1830, s’est ajouté le protectorat sur la
				Tunisie en 1881), voire de Chine…

			Les Occidentaux s’inquiétèrent alors de ce qu’ils
				appelèrent panislamisme, bien que les moyens dont disposât le sultan-calife en
				limitassent les manifestations au financement de publications ou voyages de
				missionnaires chargés de porter la bonne parole califale. De fait, ce panislamisme
				hamidien semble avoir surtout visé à enrayer le développement, chez les musulmans de
				l’Empire, d’un processus centrifuge. Car outre les Albanais, les Kurdes et surtout
				les Arabes connaissaient eux aussi, à la fin du XIXe siècle, une renaissance culturelle
				« nationale » — des Arabes parmi lesquels certains considéraient
				illégitime la cession du califat (1517) par son dernier titulaire arabe au profit du
				conquérant ottoman, Selim Ier, dont il était le
				prisonnier. Ils réclamaient en conséquence le retour à un califat arabe… que la
				puissance britannique ne voyait pas défavorablement — tandis que le futur colonel
				Lawrence étudiait les châteaux croisés de Syrie, tout en surveillant l’avancement
				des travaux allemands du Bagdadbahn.

			La révolution
				jeune-turque

			C’est contre ce régime policier, accusé d’avoir conduit
				l’Empire dans une impasse et renforcé l’emprise des Européens, qu’apparaît une
				opposition politique dont la matrice est double : le libéralisme politique et
				le nationalisme turc qui, lui-même, puise à deux sources. C’est en Occident qu’est
				né l’intérêt pour les origines et l’histoire de la civilisation turque — une
				turcologie qui va nourrir chez certains intellectuels turcs la réflexion sur
				l’identité turque. C’est parmi les musulmans de Russie, confrontés au panslavisme,
				qu’émerge l’idée d’une union des peuples turcs (panturquisme) — de ceux qui sont
				dans l’Empire ottoman et de ceux qui sont à l’extérieur. À partir de ces deux
				sources, dans les dernières décennies du XIXe siècle, des savants, poètes, écrivains, sociologues
				turcs élaborent progressivement, à la manière des autres nationalités de la région,
				une identité nationale distincte de la citoyenneté ottomane comme de l’appartenance
				à l’islam. Passé pré-ottoman, épuration de la langue des emprunts persans ou arabes,
				appels à une littérature « nationale », valorisation des qualités de la
				« race » turque, participent de ce système d’identification radicalement
				différent de celui des millets*b, qui ne distinguaient pas les Turcs
				des autres groupes ethnolinguistiques, mais les musulmans des orthodoxes, des juifs
				ou des chrétiens monophysites*.

			À l’intérieur de l’Empire, cette opposition est
				contrainte à la clandestinité et s’organise en sociétés secrètes de type
				carbonariste, comme celle qui naît, en 1889, dans les écoles militaires supérieures.
				En exil, elle se développe à Paris, Londres, Genève ou au Caire, autour d’hommes, de
				groupes et de publications disparates. Malgré la répression — ou les faveurs du
				sultan qui convainquent certains opposants de rentrer dans le rang —, et grâce aux
				bureaux de poste bénéficiant d’une forme d’extraterritorialité, dont certains États
				européens (notamment la France) disposent dans les grandes villes ottomanes
				(notamment Thessalonique), ces opposants parviennent à tourner la censure et
				diffuser leurs idées. La contestation atteint jusqu’à la famille du sultan :
				son beau-frère prend le chemin de l’exil à la fin du siècle puis, en 1902, les deux
				fils de ce dernier, notamment le prince Sabaheddin, organisent à Paris un congrès
				des opposants à l’autocratie hamidienne.

			Les participants — turcs, mais aussi arméniens, albanais
				ou arabes — s’y accordent sur l’intégrité d’un État impérial dont la pérennité ne
				peut être assurée que par l’égalité réelle entre sujets du sultan, et donc par la
				restauration de l’ordre constitutionnel. Mais, s’ils sont également tous d’accord
				sur la nécessaire implication de l’armée, ils se séparent sur le projet défendu par
				Sabaheddin, les libéraux et les Arméniens, de faire appel à une intervention des
				Puissances et de promouvoir une très large décentralisation. En effet, derrière le
				positiviste Ahmed Riza, les minoritaires refusent l’atteinte à la souveraineté de
				l’Empire que constituerait une intervention européenne et considèrent que seul le
				rôle dirigeant des Turcs dans le cadre d’un État centralisé peut assurer son
				salut.

			La mise en œuvre du programme de Mürzsteg en Macédoine
				(1904) et la nomination d’un ancien Premier ministre grec comme haut-commissaire de
				la Crète autonome (1906) les confortent dans l’idée que l’intervention européenne et
				la décentralisation ne peuvent aboutir qu’à un démembrement de l’Empire. Ces
				événements accroissent aussi le mécontentement de l’armée, au sein de laquelle les
				retards de solde provoquent ici ou là des mutineries ; ailleurs des officiers
				se groupent en comités. Baptisé « Patrie et liberté », celui de Damas
				compte un jeune capitaine, Mustapha Kemal (1881-1938), et à Thessalonique, sa ville
				natale, c’est une « Société de la liberté ottomane » qui se forme en 1906.
				Dans la métropole macédonienne, si ouverte sur l’Europe, en majorité juive6 et qui reproduit toute la complexité ethnolinguistique de la
				région, la Société est essentiellement composée de Turcs et de musulmans, militaires
				et fonctionnaires issus de la classe moyenne, partisans de la modernisation (on y
				trouve Mehmed Talaat, responsable du télégraphe et futur organisateur du génocide
				arménien), souvent francs-maçons et hostiles au despotisme hamidien, mais qui
				conçoivent le salut de l’Empire de la même manière que Riza et son
				organisation : en septembre 1907, celle-ci fusionne avec la Société dans un
				« Comité union et progrès » (CUP). Trois mois plus tard, les libéraux de
				Sabaheddin, le CUP et la Fédération révolutionnaire arménienne (Dachnak) s’entendent à Paris pour dépasser leurs divergences par une
				action immédiate (grève, désobéissance fiscale, propagande dans l’armée). Hivers
				rudes, mauvaises récoltes, augmentation des prix des denrées de base, insuffisance
				de l’implication européenne en Macédoine pour enrayer les affrontements entre
				communautés feront le reste ; la modification du climat international
				également.

			À la Triplice, alliance conclue en 1882 par l’Allemagne,
				l’Autriche-Hongrie et l’Italie, la France a répondu en s’alliant à la Russie (1891),
				puis, après avoir réglé la crise qui l’avait opposée à l’Angleterre dans la région
				du Haut-Nil (Fachoda, 1898), elle signe avec elle, en 19047, les accords qui fondent l’Entente cordiale.
				Enfin, l’expansion économique et maritime allemande convainc Londres, qui avait
				soutenu le Japon dans sa guerre contre la Russie, de compléter cette Triple Entente
				dont Paris est le centre, en se rapprochant de Saint-Pétersbourg. L’accord
				anglo-russe de 1907 sur le Tibet, la Perse et l’Afghanistan où Britanniques et
				Russes se trouvaient en concurrence, permet la rencontre, à Reval (Tallinn), les 9
				et 10 juin 1908, entre le tsar Nicolas II et le très francophile
				Édouard VII.

			L’entrevue ne donne lieu à aucune décision, mais les
				jeunes-turcs se persuadent que les deux souverains se sont partagé les dépouilles de
				l’Homme malade, comme ils ont découpé la Perse en zones d’influence l’année
				précédente. Niazi bey, un Albanais, confessera n’en avoir pas dormi pendant trois
					nuits8. Quelques jours plus tard, il rejoint Enver bey, un capitaine
				de cavalerie, officier d’état-major auprès de l’inspecteur général placé à la tête
				des vilayets européens, qui a pris le maquis. Les mutineries se multiplient, les
				généraux et autres sicaires dépêchés pour organiser la répression sont
				assassinés ; travaillés par la propagande jeune-turque, les musulmans de
				Monastir se soulèvent fin juillet, ceux de Skopje ou Serrès en font autant ;
				l’insurrection gagne le Kosovo et la montagne albanaise ; l’armée d’Anatolie
				envoyée pour mater les mutins se rallie à eux et le télégraphe de Talaat achemine
				vers le palais de Yıldız les messages des commandants d’unité réclamant le
				rétablissement de la Constitution de Midhat pacha. La menace, émanant de
				l’état-major de l’armée de Macédoine (23 juillet 1908), d’une action imminente
				contre la capitale s’il ne s’exécute pas dans les vingt-quatre heures, finit par
				convaincre Abdül-Hamid de se résigner à l’inéluctable. Il cède à l’ultimatum et
				annonce la convocation d’élections. Dans la foulée, il doit aussi concéder la
				dissolution de sa police secrète, congédier une partie de sa camarilla, proclamer
				une large amnistie.

			La victoire du CUP semble complète, mais la méprise est
				totale. Comme face à Midhat, trente ans plus tôt, les Européens veulent croire à la
				naissance d’une nouvelle Turquie ; ils ne tarderont pas à renoncer au programme
				de Mürzsteg et à retirer leurs gendarmes, en signe de confiance aux jeunes-turcs…
				qui ne tarderont pas davantage à renouer avec la répression la plus brutale. Les
				manifestations d’enthousiasme rassemblent chrétiens et musulmans dans un élan
				d’illusion lyrique et fraternelle. L’explosion du carcan hamidien provoque également
				la création de nombreux journaux, de revues et de cercles qui réfléchissent aux
				rapports entre islam et modernité, à ceux de l’Empire avec l’Occident, ses idées et
				ses modes de vie, voire à l’émancipation de la femme. Dans les villes, à Istanbul et
				Thessalonique notamment, ouvriers et employés se mettent en grève (août-septembre)
				afin d’obtenir des augmentations de salaire, un repos hebdomadaire, la diminution
				des horaires de travail.

			Mais l’illusion lyrique et fraternelle résiste rarement à
				l’épreuve des faits. Les patrons en appellent au gouvernement pour rétablir l’ordre,
				et le CUP ne veut pas effaroucher les détenteurs de capitaux, souvent étrangers.
				Tout en s’affichant solidaire des grévistes, il appuie les mesures prises par le
				pouvoir, au début de 1909, pour définir de manière restrictive le droit de grève et
				mettre fin, si nécessaire par la force, au mouvement social. Car, essentiellement
				macédonien et composé d’hommes qui n’ont aucune expérience du gouvernement, le CUP a
				choisi de ne pas en assumer la charge. Il s’est contenté de déléguer sept des siens
				à Istanbul, chargés de surveiller l’action de l’exécutif. Dans l’immédiat, il
				privilégie son implantation partout dans l’Empire, recrute massivement et organise à
				Thessalonique, en octobre 1908, son premier congrès, qui adopte un programme
				ottomaniste et libéral. Mais derrière cette façade, la réalité est celle d’une
				organisation hiérarchisée, dirigée par un comité secret, dont les idéologues
				considèrent toute concession aux minoritaires comme une menace pour l’intégrité de
				l’Empire et dans laquelle les militaires pèsent d’un poids déterminant. D’ailleurs,
				c’est autour de la nomination des ministres de la Guerre et de la Marine que se
				jouent les premières crises du nouveau régime, le CUP obtenant par deux fois le
				départ du grand vizir.

			Quant aux élections (novembre 1908), elles interviennent
				trop vite pour que le Parti libéral, fondé par le prince Sabaheddin à son retour
				d’exil, puisse peser dans le sens d’une large décentralisation et de l’égalité
				réelle entre musulmans et non-musulmans. D’autre part, le scrutin indirect assure
				aux Turcs, minoritaires, la majorité des sièges (147 sur 288, contre 60 députés
				arabes, 27 albanais, 26 grecs, 14 arméniens, 10 slaves,
					4 juifs9), et à Riza la présidence de la Chambre des députés. Les
				chrétiens, notamment les Grecs, protestent contre un système qui aboutit à leur
				sous-représentation, et si l’immense majorité des élus se réclame du CUP, les votes
				révèlent rapidement l’existence d’une opposition, essentiellement constituée de
				non-Turcs, qui reproche aux unionistes10 leur volonté de contrôler l’armée et d’établir une domination
				des Turcs sur les autres nationalités.

			Crise
				internationale et contre-révolution intérieure

			Dès la signature du traité de Berlin, on considéra à
				l’état-major austro-hongrois que l’occupation de la Bosnie-Herzégovine n’était qu’un
				pis-aller. Vienne visait Thessalonique et l’hégémonie en Adriatique. La Serbie y
				faisait obstacle. Tant que les Obrenović avaient accepté une sorte de protectorat
				rampant, on s’était arrangé de la situation. Mais la restauration d’un Karađorđević
				francophile et le gouvernement de radicaux russophiles depuis 1903, leur soutien à
				tous ceux des sujets slaves du Habsbourg, à commencer par les Bosniaques, qui ne se
				satisfont pas de leur sort, rendent inévitables, pour le parti militaire… l’invasion
				et l’annexion de la Serbie.

			Ministre des Affaires étrangères depuis 1906, le baron
				Aehrenthal juge quant à lui nécessaire, tout en étant partisan de l’alliance
				allemande, que le « brillant second » viennois de Berlin soit un peu plus
				brillant et un peu moins second. Ancien ambassadeur à Saint-Pétersbourg, il pense
				aussi qu’après sa sévère défaite contre le Japon, la Russie serait prête à un marché
				aboutissant, par des moyens différents, à des résultats analogues aux objectifs des
				militaires : un partage en zones d’influence établissant un protectorat,
				politique, économique et militaire austro-hongrois sur la partie occidentale des
				Balkans, russe sur la partie orientale ; Thessalonique à l’Autriche, la libre
				circulation dans les Détroits pour la Russie. Dans le même temps, le ministre des
				Affaires étrangères du tsar, Alexander Izvolski, considère qu’après l’humiliation
				face au Japon, le rapprochement avec la République française et le Royaume-Uni
				devrait permettre aux Romanov de redorer quelque peu leur blason en obtenant enfin
				le libre passage de la flotte de guerre russe dans les Détroits… moyennant quelques
				compensations balkaniques susceptibles d’emporter le consentement autrichien :
				le 2 juillet, il envoie à son homologue autrichien une note lui proposant une
				discussion sur la base d’un soutien autrichien à la modification du statut des
				Détroits, en échange d’un soutien russe à une éventuelle annexion autrichienne de la
				Bosnie-Herzégovine et du sandjak de Novi-Pazar.

			Mais lors de la préparation des élections au Parlement
				ottoman, les nationalistes turcs du CUP précipitent les événements en réclamant que
				tous les sujets ottomans y participent — y compris les Bosniaques administrés par
				l’Autriche, les Crétois autonomes et les Bulgares quasi indépendants. L’aile dure du
				CUP manifeste ainsi sa volonté de réaffirmer la souveraineté ottomane sur des
				territoires où elle était devenue fictive. Et l’orientation se confirme, le
				14 septembre 1908, lorsque la Porte oublie d’inviter à un dîner offert au corps
				diplomatique le représentant bulgare à Istanbul.

			Deux jours plus tard, Aehrenthal et Izvolski se
				rencontrent à Buchlau, en Moravie. L’accord reste verbal et vague (les versions
				russe et autrichienne divergent) : l’Autrichien se serait vu assurer de la
				bienveillance russe en cas d’annexion de la Bosnie-Herzégovine, le Russe aurait
				entendu qu’en échange l’Autriche appuierait la révision du statut des Détroits
				souhaitée par le tsar. Puis Izvolski se rend en Allemagne où il discute des
				compensations dans l’Empire ottoman (concessions de chemin de fer) que le Reich
				demanderait pour ne pas s’opposer à l’opération, puis à Rome où les Italiens lui
				font part de leurs ambitions en Albanie et en Libye. Mais à peine est-il arrivé à
				Paris que, le 5 octobre 1908, Ferdinand de Bulgarie, tout juste rentré de
				Vienne, se proclame tsar d’un royaume pleinement indépendant, c’est-à-dire émancipé
				de la suzeraineté ottomane. Le même jour, et tout aussi unilatéralement, l’empereur
				François-Joseph signe le décret d’annexion de la Bosnie-Herzégovine dont Aehrenthal
				donne connaissance le lendemain aux chancelleries.

			Izvolski estime qu’on l’a joué et réclame une conférence
				internationale. Mais la France, alors monopolisée par sa pénétration au Maroc, et la
				Grande-Bretagne, toujours hostile à une modification du statut des Détroits, ne le
				soutiennent que pour le principe. Aehrenthal accuse le Russe de mensonge et dément
				tout accord. L’opinion russe s’enflamme contre l’Autriche. La Serbie en appelle à la
				France et à la Russie contre une annexion qu’elle refuse de reconnaître ; elle
				exige une Bosnie autonome, un couloir à travers son territoire afin de pouvoir
				accéder au Monténégro et à la mer, le libre transit sur les chemins de fer
				bosniaques. Elle engage des préparatifs de mobilisation, tandis que le parti
				militaire de Vienne pousse à un conflit qu’il est certain de gagner et obtient le
				déploiement de troupes sur la frontière serbe. Les Crétois proclament une fois de
				plus leur union à la Grèce. La Bulgarie et l’Empire ottoman massent des troupes à
				leur frontière commune. Les jeunes-turcs appellent au boycott des produits
				autrichiens et bulgares.

			Ce boycott est un succès. Encore dans la phase euphorique
				de la révolution, les minoritaires de Thessalonique suivent eux aussi le mot d’ordre
				et les navires autrichiens doivent faire demi-tour. Mais le rapport de force n’est
				pas suffisant pour faire reculer Vienne : le 27 février 1909, la Porte
				accepte le fait accompli en échange d’une indemnité et de l’évacuation des troupes
				austro-hongroises du sandjak de Novi-Pazar. Le boycott cesse aussitôt et, tandis que
				la France et l’Angleterre s’emploient à calmer le jeu, l’Allemagne apporte à son
				allié autrichien le soutien décisif qui lui permet de lever l’obstacle russe. Le
				21 mars, le chancelier von Bülow donne instruction à son ambassadeur près le
				tsar d’exiger la reconnaissance de l’annexion :

			 

			Votre Excellence voudra dire nettement à Izvolski
				que nous attendons une réponse précise : oui ou non. Une réponse évasive,
				conditionnelle, obscure, sera considérée comme un refus. Alors nous nous retirerons
				et nous laisserons les choses suivre leur cours. La responsabilité ultérieure de
				tous les événements ultérieurs retombera sur M. Izvolski11.

			 

			Isolée et incapable d’engager une guerre avec
				l’Autriche-Hongrie, voire l’Allemagne, la Russie cède et ratifie à son tour, le
				31 mars, le fait accompli ; lâchée, la Serbie est contrainte d’en faire
				autant.

			Le succès austro-hongrois est donc complet et constitue
				un revers pour les jeunes-turcs. Car si le boycott a permis de récupérer le sandjak
				de Novi-Pazar, l’Empire ottoman doit renoncer, contrairement à ce qu’ils
				proclamaient, à tout droit sur la Bosnie et la Bulgarie, dont la Porte entérine
				l’indépendance en avril 1909, moyennant quelques arrangements financiers. Quant à la
				Crète, même si l’Angleterre s’est une fois encore opposée à ce que la Grèce
				reconnaisse l’énosi*, il paraît peu
				probable qu’elle rentre jamais dans le giron ottoman. La déconvenue, qui s’ajoute à
				la répression du mouvement social, au mécontentement des minoritaires et aux
				difficultés parlementaires, aggrave le désenchantement. Les religieux conservateurs
				en profitent pour mobiliser les softas* et la rue. Ils reprochent aux jeunes-turcs leur athéisme supposé, leur
				immoralité, ils s’indignent de l’abandon de la charia, de
				l’égalité entre musulmans et infidèles qui la viole — d’où viennent tous les maux de
				l’Empire. Le 13 avril 1909, un corps d’armée stationné dans la capitale,
				composé en partie d’Albanais, se mutine et rejoint le mouvement : le Parlement
				est occupé, des rédactions de journaux saccagées. Face à cette contre-révolution,
				les unionistes se cachent ou prennent la fuite, le cabinet démissionne, tandis qu’en
				Cilicie l’onde de choc des événements de la capitale se traduit par des massacres de
				la population arménienne.

			Le sultan est-il à l’origine du coup de force ? Il
				tâche au moins d’en tirer parti, légitimant l’action et les exigences des vainqueurs
				du jour. Cette ultime erreur d’appréciation lui sera fatale. En effet, le général
				commandant l’armée de Macédoine, Mahmud Chevket pacha, et son chef d’état-major,
				Mustafa Kemal, mais aussi Enver et Niazi, sont résolus à rétablir l’ordre issu de la
				révolution. Ils marchent sur la capitale, dont ils se rendent maîtres dès le
				24 avril ; trois jours plus tard, le Parlement dépose Abdül-Hamid12 et le remplace par son frère, Mehmed V. Âgé de
				soixante-quatre ans et relégué depuis trente années au fin fond d’un palais, sans
				aucune expérience politique, le nouveau sultan ne sera jamais qu’un fantoche entre
				les mains d’un CUP désormais résolu à exercer pleinement le pouvoir. Deux de ses
				membres entrent au gouvernement à des postes clés — Djavid aux Finances, puis Talaat
				à l’Intérieur — tandis que l’état de siège (maintenu jusqu’à l’été 1912) permet aux
				unionistes d’assurer leur mainmise sur l’État, et d’inspirer la crainte par des
				arrestations arbitraires, des meurtres d'opposants et une justice d’exception
				expéditive. Afin de rétablir l’ordre en Cilicie, le nouveau cabinet y envoie des
				troupes… qui s’empressent de massacrer les Arméniens qu’elles étaient censées
				protéger. Dérapage ou avertissement aux minoritaires ? Il est bien difficile de
				répondre, même si les hommes au pouvoir — Talaat notamment — seront les artisans du
				génocide arménien à partir de 1915. Ce qui est certain, c’est que, une fois abattu
				l’ennemi commun, reparaissent les contradictions entre les aspirations des
				minoritaires à plus d’autonomie et de décentralisation et le projet unioniste d’un
				État jacobin fortement centralisé, si bien que les jeunes-turcs perçoivent de plus
				en plus les minoritaires comme un problème dont la solution se trouve soit dans
				l’assimilation, volontaire ou forcée, soit dans l’élimination.

			La nomination de Mahmud Chevket au ministère de la
				Guerre, en 1910, garantit au régime le soutien de l’armée, mais dans tout l’Empire
				ce sont désormais les structures du parti qui, chargées de surveiller
				l’administration, deviennent les véritables relais du pouvoir. La révision
				constitutionnelle d’août 190913, quant à elle, présente des apparences nettement
				parlementaires. Le sultan voit ses attributions réduites ou limitées et la
				responsabilité collective du gouvernement devant la Chambre est établie, celui-ci
				étant obligé de se soumettre ou de se démettre en cas de conflit. La dissolution est
				limitée au cas où le désaccord entre exécutif et législatif perdurerait après un
				changement de gouvernement mais, une fois la nouvelle Chambre élue,
				l’article 35 précise que c’est à celle-ci que revient le dernier mot. Pourtant,
				deux articles renforcent considérablement le gouvernement : le 36, qui lui
				permet de légiférer en cas de vacance du Parlement, et surtout le 120, qui interdit
				les sociétés secrètes ou groupements ayant pour but

			 

			de porter atteinte à l’intégrité territoriale de
				l’Empire, de changer la forme de la Constitution et du gouvernement, d’agir contre
				les dispositions de la loi constitutionnelle et de séparer politiquement les divers
				éléments ottomans.

			 

			Là où les minoritaires et les libéraux attendaient plus
				de libertés et d’autonomie, les jeunes-turcs vont répondre par un jacobinisme de
				plus en plus autoritaire et assimilationniste qui va faire des Slaves, Grecs ou
				Arméniens des suspects par nature de trahison, cet article permettant la mise en
				place de toute une législation dérogatoire aux principes constitutionnels de liberté
				d’association, d’expression, de réunion, d’enseignement, qui interdit toute
				association faisant référence à une appartenance nationale, place les organisations
				et écoles des communautés religieuses sous une étroite surveillance, restreint
				l’expression publique des minoritaires, et investit l’armée, sous prétexte de
				désarmement des bandes, du pouvoir de réprimer toute opposition.

			Cette politique vise en priorité les chrétiens ;
				c’est pourtant en terre musulmane, arabe et surtout albanaise, qu’elle provoque le
				rejet le plus violent. Les Albanais avaient participé au mouvement de 1908, ils en
				avaient espéré la satisfaction des revendications exprimées depuis la Ligue de
				Prizren. Le renforcement de l’État central, les pressions exercées en vue d’imposer
				l’emploi de la langue turque, l’extension du service militaire effectif aux
				chrétiens, le désarmement des bandes contribuent à déclencher une insurrection au
				Kosovo dès 1910. Puis, l’année suivante, un Comité national albanais réclame de
				nouveau la constitution d’une grande Albanie s’étendant du Monténégro à l’Épire et
				de la Macédoine occidentale à l’Adriatique, dotée d’un régime d’autonomie complète
				dont chacun sait, après les autonomies serbe, bulgare et crétoise, qu’il n’est que
				l’antichambre de l’indépendance. Ni la répression ni les timides tentatives de
				conciliation ne ramèneront plus la paix en pays albanais et la guérilla ne s’y
				éteindra ici que pour se rallumer ailleurs.

			Entre autoritarisme et anarchie, l’Empire a donc
				décidément du mal à trouver sa voie, tandis qu’à ses frontières, la Serbie puis la
				Grèce semblent atteindre, en ce début de siècle, un équilibre institutionnel et une
				stabilité politique qui leur permettent d’affirmer leurs ambitions.

			LA SERBIE DES
				KARAĐORĐEVIĆ ET DES RADICAUX

			La tumultueuse fin
				des Obrenović

			Après sa défaite face aux Turcs en 1876 et les résultats
				décevants du Congrès de Berlin, le prince Milan Obrenović se trouvait affaibli.
				Cherchant l’appui autrichien, il s’engage peu après dans la négociation d’un accord
				commercial qui, en privant la Serbie de toute protection douanière face aux produits
				manufacturés austro-hongrois, fragilise une industrie à peine émergente. Tandis que
				la population passe de 1,7 à 2,9 millions entre 1880 et 191014, l’économie serbe reste essentiellement agricole : la
				paysannerie constitue 87,5 % d’une population qui demeure illettrée à
				80 %, seules Niš et Belgrade dépassent les 10 000 habitants15, les porcs représentent l’essentiel des exportations, et les
				capitaux européens ne s’investissent guère que dans les chemins de fer ou la
				modernisation des exploitations minières.

			Les libéraux (conservateurs) au pouvoir jugeant ce traité
				trop défavorable à la Serbie, Milan constitue un ministère progressiste (modéré) qui
				accepte de le signer. Par ailleurs, inquiet de la montée de l’opposition des
				radicaux, favorables à une réforme démocratique du système politique et à des
				mesures audacieuses en faveur des paysans, le prince conclut également avec Vienne
				(juillet 1881) une convention secrète, dont même ses ministres ignorent l’existence,
				et qui fait de lui le protégé des Habsbourg. En échange, le prince engage la Serbie
				à ne conclure aucun traité politique sans l’accord des Autrichiens, et à ne plus
				apporter aucun soutien aux Serbes placés sous la tutelle de la double monarchie,
				notamment aux Bosniaques. Puis Milan se proclame roi en 1882, bénéficiant aussitôt
				de l’appui autrichien, déterminant pour la reconnaissance du fait accompli par les
				Puissances.

			Mais dans une Serbie aussi traditionnellement tournée
				vers la Russie que massivement hostile à l’occupation austro-hongroise de la
				Bosnie-Herzégovine et du sandjak de Novi-Pazar, cette austrophilie est fort
				impopulaire. D’autant que s’y ajoutent la prodigalité du souverain, son caractère
					imprévisible16, ses déboires conjugaux17 et des accusations de malversations, visant le roi et ses
				ministres progressistes, lorsque la Serbie perd, dans le krach de l’Union générale
				(1882), les fonds serbes, considérables, qui avaient été confiés à cette banque
				française pour construire les chemins de fer du pays. Les radicaux russophiles, dont
				l’action est facilitée par les lois élargissant les libertés publiques qu’ont fait
				adopter les progressistes, exploitent bien sûr cette conjoncture qui leur est si
				favorable. En 1883, ils se risquent même à encadrer (sinon à organiser) le
				soulèvement paysan du Timok (affluent du Danube), en Serbie orientale. Milan écrase
				la révolte dans le sang, de nombreux chefs ou élus radicaux sont exécutés,
				emprisonnés ou contraints à l’exil pour éviter la mort, comme Nikola Pašić. Mais
				cinq ans plus tard (1888), après la nouvelle défaite de Milan (1885), face aux
				Bulgares cette fois, les élections législatives envoient 500 députés radicaux
				sur les 580 de la skupština (la chambre unique du
				Parlement) : ne se résolvant pas à régner sans gouverner, Milan abdique (mars
				1889) en faveur de son fils Alexandre (1889-1903).

			En place de la Constitution de 1869 qui attribuait de
				larges pouvoirs au souverain, la skupština a en effet adopté
				en décembre 1888 un texte qui les restreint : l’initiative législative est
				partagée entre le roi et la skupština qui doivent tous deux
				approuver une loi pour qu’elle soit applicable ; le budget doit être adopté et
				tout impôt voté par l’assemblée ; tout acte du souverain doit être contresigné
				par le ministre compétent pour devenir exécutoire, et le droit du roi de dissoudre
				la skupština est subordonné au contreseing de tous les
				ministres. En outre, une grande skupština, comportant deux
				fois plus de députés que l’assemblée ordinaire, doit être convoquée en cas de
				vacance du trône, de problème dans l’organisation de la régence, de révision
				constitutionnelle, de cession ou d’échange de territoire. Si l’on ajoute à ces
				dispositions, une définition détaillée des droits individuels et des libertés
				publiques, l’organisation d’un système judiciaire indépendant de l’exécutif et
				l’élection d’assemblées locales, les immunités des députés, élus pour quatre ans, et
				le droit qu’ils ont d’interpeller les ministres ou de les mettre en accusation, la
				Constitution de 1888 apparaît clairement libérale. L’institution d’une Cour des
				comptes et d’un Conseil d’État, nommé à parité par le roi et par l’assemblée, à la
				fois juge administratif, chargé d’élaborer des projets de loi, ou de donner son avis
				préalable sur ceux du gouvernement marque l’influence du « modèle »
				français. Le suffrage censitaire n’en est pas moins maintenu, bien que le cens soit
				faible ; surtout, le roi reste seul à nommer et révoquer des ministres qui ne
				sont donc pas, en principe, obligés de vérifier qu’ils disposent de la confiance des
				députés.

			Ce régime dure peu : en avril 1893, alors qu’il n’a
				pas encore dix-huit ans, Alexandre se proclame majeur, met fin à la régence puis,
				sur les conseils de son père, rétablit la Constitution de 1869. Dès lors, son
				gouvernement personnel conjuguant autoritarisme et instabilité ministérielle, les
				intrigues de ses parents18 et ses amours tumultueuses19 avec une dame d’honneur de sa mère, divorcée et de douze ans
				son aînée, provoquent une montée des oppositions et des violences : un attentat
				contre Milan, en 1899, donne l’occasion d’une nouvelle vague de répression contre
				les radicaux. Après le second exil de son père puis son mariage controversé en 1900,
				le roi recherche cependant une issue politique à la situation. Au prix d’une
				scission, une partie des radicaux accepte le compromis d’une Constitution octroyée
				(6 avril 1901), qui rétablit partiellement celle de 1888, mais flanque la skupština d’un Sénat où les membres de droit (le prince
				héritier, l’archevêque de Belgrade, l’évêque de Niš) et les trente nommés à vie par
				le roi assurent à la couronne, face aux dix-huit sénateurs élus (par des électeurs
				payant un cens trois fois supérieur à ceux des députés), un large pouvoir de
				blocage. Cette nouvelle Constitution n’aura d’ailleurs à son tour qu’une existence
				éphémère puisque le roi la suspend en avril 1903, avant de lui substituer… celle de
				1869 à peine retouchée.

			Quelques semaines plus tard, un groupe de militaires
				décide de mettre fin à ce gouvernement erratique et à la comédie domestique qui
				privent la Serbie de toute crédibilité sur la scène internationale : Alexandre
				Obrenović et Draga, sa très impopulaire épouse, ainsi qu’une partie de leur
				entourage sont exécutés dans la nuit du 28 au 29 mai 1903.

			Pierre Ier et les radicaux

			Qui d’autre qu’un Karađorđević pouvait remplacer
				l’Obrenović assassiné ? Le gouvernement d’union nationale constitué par les
				conjurés rétablit la Constitution de 1901, dont les assemblées réunies offrent la
				couronne de Serbie au fils d’Alexandre Karađorđević qui avait lui-même régné, de
				1842 à 1858 — entre deux Obrenović. Pierre Ier a presque
				soixante ans, il a épousé une fille du roi Nicolas de Monténégro dont il a eu trois
				enfants (Alexandre, son fils aîné est né en 1888). Veuf, il vit retiré en
				Suisse : c’est un intellectuel qui aime à se dire socialiste ; c’est aussi
				un officier qui, après avoir grandi en Hongrie, a été formé à Saint-Cyr et a gagné
				sa Légion d’honneur sur le champ de bataille de Villersexel en 1871, avant d’être
				fait prisonnier par les Prussiens, de s’être évadé et d’avoir rejoint l’armée de la
				Loire ; cinq ans plus tard, il a également participé aux combats des Bosniaques
				contre les Turcs.

			Les Serbes l’accueillent, le 11 juin 1903, avec un
				enthousiasme à la mesure du discrédit de son prédécesseur. Le 5, les chambres ont
				promulgué une nouvelle Constitution qui reprend, en l’amendant, le texte de 1888. La
				France ne peut voir l’avènement de Pierre Ier qu’avec
				satisfaction, et la Russie, où ont été éduqués ses fils, désormais alliée de la
				France, n’est pas mécontente d’être débarrassée des austrophiles Obrenović. À
				Londres, il faudra quelque temps pour que soit reconnu ce roi qui tient sa couronne
				d’un si spectaculaire régicide. Mais c’est à Vienne que le changement
				dynastique est le plus mal perçu : Pierre comme les radicaux qui dominent
				désormais la vie politique sont des partisans du Grand Projet, évidemment opposés à
				l’administration austro-hongroise de la Bosnie-Herzégovine. Pour eux, la vocation de
				la Serbie est d’être aux Slaves du Sud ce que le Piémont fut à l’Italie. L’épreuve
				de force s’engage d’ailleurs dès 1906 avec la « guerre du cochon » :
				Vienne tente d’étrangler économiquement le royaume en interdisant, sous prétexte
				d’hygiène, l’achat et le transit des porcs serbes (80 % des exportations du
				royaume), tandis que, en attendant de lui vendre ses canons Schneider l’année
				suivante, la France aide ce nouvel allié à tourner le boycott autrichien.

			Bien qu’il s’implique dans la réorganisation de l’armée
				sur la base d’un service militaire de deux ans, le roi, comme celui de Grèce depuis
				1875, se contente de régner en laissant gouverner un ministère qui dispose d’une
				majorité à la skupština. Rentré d’exil après l’abdication de
				Milan, le radical Nikola Pašić est l’homme clé de cette période. Président du
				Conseil, il dirige des cabinets homogènes ou de coalition, en 1903, 1904, 1908, 1910
				et 1912, tandis que son Parti radical populaire, appuyé sur la paysannerie (un petit
				tiers des députés en sont issus), est dominant ou majoritaire dans les assemblées
				élues en 1903, 1906, 1908 et 1912 (il est devancé en 1905 par le Parti radical
				indépendant, issu de la scission de 1901 et plus marqué par les élites
				urbaines).

			Surtout, Athènes et Belgrade ont désormais des régimes
				politiques très comparables. L’expression y est aussi libre que dans les démocraties
				occidentales, la vie politique intense, les élections sincères, les gouvernements
				constitués en fonction de la majorité parlementaire et les forces dominantes
				partagent les mêmes objectifs — modernisation, réforme agraire, démocratie plus
				sociale. De même leurs intérêts stratégiques en Macédoine sont-ils plus
				complémentaires qu’opposés : les bandes serbes et grecques prennent soin de ne
				pas s’affronter alors qu’elles s’opposent les unes et les autres aux Turcs comme aux
				bandes albanaises et à celles de la VMRO20. Enfin, leurs alliances extérieures sont orientées vers la
				Triple Entente : les radicaux serbes sont russophiles, la Grèce reste très liée
				à la Grande-Bretagne, tandis que Belgrade et Athènes obtiennent de Paris l’envoi de
				missions militaires chargées de réorganiser leurs armées de terre, désormais
				largement équipées de matériel français. Le temps semble donc venu de ressusciter le
				traité mort-né de Vœslau dont Garašanin et Trikoupis avaient été les artisans en
				1867. D’autant que, désormais, à Athènes, l’interlocuteur de Pašić s’appelle
				Vénizélos.

			LA GRÈCE CHOISIT
				VÉNIZÉLOS

			Huit morts pour
				une bible et deux langues

			En Grèce, au tournant du siècle, la monarchie a cependant
				semblé une fois de plus bien fragile. Autoritaire voire arrogant, peu accessible aux
				conseils et réputé s’entourer de courtisans plus que de compétences, le diadoque
				Constantin était apparu comme un prince héritier peu respectueux des institutions en
				s’opposant publiquement à Trikoupis en 1895, puis comme le principal responsable de
				la déroute des armées helléniques en 1897. Si bien qu’il avait cru préférable de
				s’éloigner quelque temps… en Allemagne, le pays de Sophie de Prusse, son épouse
				depuis 1889 et la sœur d’un Kaiser qui, avant comme après la guerre de 1897, s’était
				montré l’allié fidèle de l’ennemi turc, pesant même de tout son poids pour imposer à
				la Grèce les conditions les plus rigoureuses lors du traité de paix. Quant aux
				déboires crétois du prince Georges, ils n’avaient rien fait pour redorer le blason
				des Glücksburg.

			Or, tandis que se développe en Grèce un prosélytisme
				protestant, le roi Georges Ier, qui a refusé d’abjurer
				le luthéranisme, se trouve confronté à une querelle religieuse déclenchée par son
				épouse. Russe et orthodoxe, la reine Olga avait constaté, à l’occasion de ses
				activités charitables durant la guerre de trente jours, que ses sujets étaient pour
				la plupart incapables de lire une Bible écrite dans le grec des premiers siècles de
				notre ère. Aussi décide-t-elle d’en faire éditer une en katharévoussa* — elle-même incomprise de la plus
				grande partie du peuple ! Cet idiome reconstitué et officiel est alors, au
				surplus, rejeté par ceux pour qui il est à la fois l’expression d’une esthétique
				académique et stérile, en même temps qu’un instrument d’aliénation interdisant au
				peuple l’accès à la culture et l’obligeant, face à l’administration ou à la justice,
				à avoir recours au truchement d’élites savantes.

			La Bible de la reine n’en paraît pas moins en février
				1901, et rencontre aussitôt deux oppositions : celle des modernistes favorables
				à la démotique* ; celle de l’Église et de puristes intransigeants pour qui la
				traduction du grec ancien, fût-ce en katharévoussa*, est inacceptable. Alors que, dans le monde occidental, la
				traduction en langues vulgaires, fondement de la Réforme, a été condamnée par Rome,
				l’orthodoxie n’a longtemps conçu aucune réserve sur son principe. Qu’il s’agisse du
				monde slave ou de la Roumanie, le christianisme oriental s’était au contraire
				caractérisé par une grande souplesse. Mais la crispation réactionnaire du patriarcat
				de Constantinople, à partir de la deuxième moitié du XVIIIe siècle, a changé la donne :
				dans les années 1830, le Phanar a officiellement condamné les traductions de la
				Bible.

			Olga cherche bien à obtenir l’aval de l’Église du royaume
				pour son entreprise. Elle prend également soin de préciser que l’usage de sa Bible
				doit rester strictement privé. Las ! si le métropolite d’Athènes préside le
				synode de l’Église grecque et s’il se laisse arracher des paroles de consentement
				par sa souveraine, l’Église de Grèce est collégiale et son synode, lui, en reste à
				l’interdiction de principe du patriarcat. Pour les conservateurs, l’entreprise est
				donc anathème ; pour les puristes intransigeants, elle est un attentat au
				patrimoine sacré de la nation qu’on dégrade en prétendant le traduire. Mais à
				l’opposé, pour les progressistes et démoticistes, la Bible d’Olga n’est ni
				littérairement, ni politiquement plus acceptable : le quotidien Akropolis commence bientôt à publier, en feuilleton, le texte démotique*
				des Évangiles établi par Alexandros Pallis. Le scandale est immense et provoque les
				foudres du patriarche de Constantinople. Dans l’esprit d’un Koraïs qui avait répondu
				par d’acerbes Instructions fraternelles, datées de
				l’an I de la liberté, aux Instructions paternelles
				portant condamnation de la Révolution française par le Phanar, Pallis réfute avec
				causticité l’anathème phanariote. Quant au gouvernement grec, alors dirigé par le
				libéral Théotokis, il refuse de censurer.

			Les professeurs conservateurs de l’Université encouragent
				alors leurs étudiants à manifester contre le sacrilège. Les journaux soutenant
				Pallis sont attaqués, le roi luthérien appelé à arbitrer, le palais épiscopal
				assiégé et le métropolite d’Athènes conspué. Les huit morts qui restent sur le pavé
				après deux jours d’émeute, le 8 novembre, provoquent la démission du chef de
				l’Église grecque, le limogeage des responsables du maintien de l’ordre, et
				finalement la chute du gouvernement — le Saint-Synode n’excommuniant que les
				vendeurs et lecteurs des traductions… afin d’éviter de condamner la souveraine.

			L’épisode révèle paradoxalement combien la démocratie
				parlementaire et l’État de droit se sont ancrés depuis 1875 : huit morts
				provoquent le retrait du Premier ministre. Il traduit aussi la forte polarisation
				de la société grecque. D’un côté, pour les traditionalistes conservateurs,
				l’identité de la nation reste étroitement liée à la religion, à la prétendue pureté
				d’une langue artificielle et au capital sacré d’une culture qui ne peut être que
				révérée, copiée ou imitée. En face, le pôle progressiste libéral veut poursuivre une
				modernisation ouverte aux idées de l’Occident, tout en réconciliant les héritages
				antique et byzantin avec la tradition populaire.

			Combats et
				renouveau culturels

			En 1903, les puristes récidivent, provoquant de nouvelles
				émeutes, qui font encore quatre morts, cette fois parce qu’un théâtre donne l’Orestie d’Eschyle en démotique*.

			 

			La Grèce aura probablement été le seul pays au
				monde où l’on s’est fait tuer dans les rues, au XXe siècle, pour des questions de littérature21,

			 

			commentera Georgios Théotokas (1906-1966), le chef de file de la
				génération littéraire des années 1930. Pourtant, ces violences et ces morts ne
				changent rien au fait qu’en poésie d’abord, puis en littérature dès la fin du XIXe siècle, la démotique* l’a
				définitivement emporté.

			La littérature puriste de l’« École
				athénienne », en fait composée pour partie de phanariotes nés avec le siècle et
				venus s’installer dans le royaume, a triomphé dans la Grèce othonienne. Mais cette
				poésie archaïsante (bien terne face à la vitalité de l’École ionienne qui, derrière
				Solomos, a choisi la langue du peuple) comme le roman historique qui domine en
				prose, imprégnés de romantisme et indifférents aux réalités sociales, apparaissent
				incapables de se renouveler. En 1866, tout en défendant la démotique*, un esprit
				aussi libre, acerbe et tourné vers l’Occident qu’Emmanouïl Roïdis (1836-1904),
				utilise pourtant encore la katharévoussa* lorsqu’il écrit La Papesse Jeanne22 (traduit en français par Alfred Jarry), bien qu’il s’agisse
				pour lui de détourner le genre historique et de s’attaquer à la corruption de
				l’Église… à travers la cible apparente du catholicisme romain.

			Mais entre les années 1880 et la fin du siècle, les
				jeunes poètes et écrivains sont de plus en plus nombreux à refuser de créer sans
				être compris du peuple. Ils affirment que seule sa langue, la démotique*, peut être
				vecteur d’une culture authentique et vivante qui prenne en compte les réalités
				sociales du pays. Alexandros Papadiamantis23 (1851-1911) fait alors figure d’exception, parmi les
				écrivains marquants, en continuant à défendre la katharévoussa* (qu’il transforme, il est vrai, en
				une langue très personnelle par le mélange d’éléments populaires et archaïques du
				grec d’église). De même que, tout en s’attachant, au fil de ses quelque
				200 nouvelles parues dans des journaux ou revues, à la vie du petit peuple de
				son île d’origine (Skiathos), ce traducteur de Crime et
					Châtiment, misérable, alcoolique et pieux, qui psalmodie à l’église et
				néglige de se rendre à la soirée donnée en son honneur par la princesse Marie
				Bonaparte (épouse du prince Georges, ancien haut-commissaire en Crète), défend avec
				passion une vision exclusivement chrétienne de « l’identité
				grecque » :

			 

			Un Anglais, un Allemand, un Français peuvent être
				cosmopolites, anarchistes, athées, tout ce qu’ils veulent. Ils ont accompli leur
				devoir patriotique ; chacun a fondé une grande patrie (…). L’hellénisme encore
				esclave, comme d’ailleurs l’hellénisme libre, a et aura toujours besoin de sa
				religion. Pour moi, tant que je vivrai, que je respirerai, que je penserai, je ne
				cesserai jamais (…) de célébrer mon Christ avec adoration, de décrire la nature avec
				amour et de dépeindre avec tendresse les pures mœurs grecques24.

			 

			Mais à la même époque, tandis que Trikoupis lance la
				modernisation politique et économique du pays, dans le sillage des études
				scientifiques folkloristes valorisant la culture populaire, Jean Psichari
				(1854-1929), gendre de Renan, professeur à la Sorbonne puis à l’École des langues
				orientales en 1900, philologue et linguiste, défend dans des ouvrages savants sur la
				démotique* qu’elle est la seule langue possible pour une Grèce moderne. Puis en
				1888, il publie Mon Voyage, la
				première œuvre littéraire d’envergure en prose à utiliser exclusivement la
				démotique* : sa renommée est telle que la famille royale elle-même vient
				assister à une de ses conférences à Athènes en 1893. Deux ans plus tôt, Kostis
				Palamas (1859-1943) a fait paraître les Chansons de ma
				patrie, recueil poétique qui prend pour sujet la vie du peuple et utilise sa
				langue. Nul mieux que lui, sans doute, n’illustre la « génération de
				1880 » de ces créateurs grecs résolus à réaliser, dans la lignée de Solomos,
				une synthèse réconciliant les passés, antique et byzantin, les langue et traditions
				populaires, les apports des courants de la littérature et de la poésie occidentales,
				le lyrisme, le quotidien, la métaphysique, le libéralisme politique (voire le
				socialisme) et le patriotisme.

			Derrière ces deux chefs de file, poètes et prosateurs
				donnent à la littérature grecque de ce début de siècle une remarquable vitalité.
				Avant d’appeler, dans les années 1920, à la résurrection de l’esprit delphique,
				Anghélos Sikélianos (1884-1951) publie Le Voyant en 1909,
				dont les vers s’inspirent à la fois de Solomos, des chansons populaires et de la
				métrique antique, tandis que Konstantinos Théotokis (1872-1923) s’affirme comme l’un
				des créateurs du roman social grec, et que le Crétois Nikos Kazantzakis (1883-1957)
				nourrit l’œuvre à laquelle il donnera forme à partir des années 1920, en suivant les
				cours de Bergson au Collège de France et en préparant une thèse sur Nietzsche.

			Enfin, il faut faire une place dans ce tableau à
				un Grec d’Alexandrie, Konstantinos Kavafis25 (1863-1933), dont l’audience reste longtemps confidentielle
				(publication d’un recueil de quatorze poèmes en 1904, puis sur feuilles volantes à
				partir de 1911). Il ne sera reconnu comme l’une des voix majeures et originales de
				l’hellénisme (il se veut « hellénique » plus que grec) que peu avant sa
				mort, mais influencera profondément Georgios Séféris, qui naît en 1901 en Asie
				Mineure, ainsi que l’ensemble des créateurs de la génération des années 1930. Lui
				aussi choisit de conjuguer démotique* et prosodie classique, mais en répudiant tout
				lyrisme, toute emphase, pour évoquer dans ses poèmes, à travers une langue précise,
				un regard ironique et nostalgique, le sac de Corinthe ou l’épitaphe d’un prince
				hellénistique, les fastes de Byzance aussi bien que les cafés alexandrins de son
				temps, le plaisir et la culpabilité éprouvée en quittant la couche d’un amant de
				passage, ou la puissance érotique d’un mécanicien aux mains tachées de graisse.

			Le Coup de
				Goudi

			Cette vie intellectuelle et artistique renouvelée ne peut
				pour autant masquer l’état de crise politique latente dans lequel vit le royaume
				depuis le départ de Trikoupis en 1895, la défaite de 1897, l’humiliation de la mise
				en tutelle des finances du pays par les Occidentaux qui en a résulté, le refus des
				cabinets successifs de réaliser l’énosi* de la Crète, et la détérioration de la situation en Macédoine. À la
				tête des libéraux, Georgios Théotokis n’a ni le charisme ni le caractère de son
				prédécesseur et se confond de plus en plus, aux yeux de l’opinion, avec un monde de
				« vieux politiques » coupés des réalités. Premier ministre d’avril 1899 à
				novembre 1901, deux fois en 1903-1904 (pour quinze jours puis un an), puis de
				décembre 1905 à juillet 1909, il engage la modernisation de l’armée, au prix d’un
				effort budgétaire significatif, mais ne s’attaque pas aux réformes de fond
				auxquelles aspirent les couches de la société qui le soutiennent — redistribution
				des terres, notamment en Thessalie, réforme du crédit pour mettre fin à l’usure,
				impôt proportionnel aux revenus, réforme de l’administration qui mette fin au
				système clientéliste, ou revendications d’un prolétariat émergeant (les mineurs du
				Laurion s’affrontent violemment aux forces de l’ordre en 1896).

			Durant la même période, le démagogue Théodoros Déliyannis
				revient au pouvoir pour six mois en 1902-1903, puis en décembre 1904. En juin 1905,
				il meurt sur les marches du Parlement, poignardé par un joueur professionnel,
				furieux de la réglementation des maisons de jeu qu’il a fait adopter. L’émotion
				populaire qui accompagne ses obsèques témoigne de la popularité persistante de cet
				homme dont la politique intérieure se sera pour l’essentiel confondue avec une
				défense résolue du clientélisme (mais il meurt pauvre) et une opposition forcenée à
				Trikoupis, tandis que sa politique étrangère aura conduit à l’échec grec lors du
				traité de Berlin, au blocus de 1885 et à la défaite de 1897.

			C’est contre la stérilité de ce jeu politique que se
				constitue, en 1908, une Ligue militaire (Stratiotikos
					Syndesmos) qui recrute dans le milieu des officiers subalternes et en
				secret de l’état-major. La révolution jeune-turque, partie des casernes
				macédoniennes, fournit le modèle, et la reprise de la répression turque en
				Macédoine, qui suit le retrait des forces internationales, ajoute au mécontentement
				un sentiment d’urgence patriotique. À la fin d’août 1909, depuis la caserne de
				Goudi, dans l’est athénien, la Ligue, dirigée par le colonel Zorbas, adresse au
				cabinet Rallis, constitué un mois plus tôt, un mémorandum qui exige pêle-mêle une
				augmentation du budget militaire et la modernisation de l’armée, l’éviction des
				princes royaux de l’état-major, des règles de promotion qui mettent fin au
				favoritisme, l’attribution à des militaires des portefeuilles de la Guerre et de la
				Marine, des mesures sociales, une réforme de l’impôt, de la justice ou de
				l’éducation.

			Le soutien de la garnison d’Athènes à ce « Coup de
				Goudi » contraint le Premier ministre à la démission, et les princes à
				abandonner « volontairement » leurs fonctions militaires — le diadoque
				Constantin reprend une deuxième fois le chemin de l’Allemagne. Toutefois, si les
				militaires exigent des réformes, ils ne veulent pas assumer le pouvoir. Le nouveau
				Premier ministre, Mavromichalis, réalise une partie de leur programme. L’état-major
				est réorganisé et le capitaine Métaxas, fidèle du diadoque, écarté. Issu du clan des
				Mavromichalis dont la puissance, dans le Magne (péninsule centrale du Péloponnèse),
				ne s’est jamais démentie, le chef du gouvernement est cependant peu enclin à engager
				les réformes économiques et sociales réclamées par les manifestations populaires.
				Car la classe moyenne et le prolétariat, qui se sont développés du fait de l’essor
				économique des années Trikoupis, soutiennent activement le mouvement des
				militaires.

			Un Crétois pour
				réformer la Grèce

			À la recherche de l’homme neuf capable de conduire cette
				mutation, les chefs de la Ligue ont noué, dès l’automne, des contacts avec
				Vénizélos. Depuis le Coup de Goudi, le libéral crétois a publié plusieurs articles
				dans la presse d’Athènes soutenant l’action des militaires, les réformes à accomplir
				et la nécessaire rénovation de la vie politique grecque. Patriote qui a fait ses
				preuves, tombeur du prince Georges dans son île, Vénizélos a toutes les qualités
				requises aux yeux des officiers, mais il ne veut être l’otage de personne, ni que
				les conditions de son arrivée au pouvoir hypothèquent son action.

			À Athènes, au début de 1910, il sait à la fois se faire
				accepter du roi, obtenir de la Ligue qu’elle s’auto-dissolve et convaincre les
				principaux responsables du vieux monde politique — qu’il se propose d’enterrer —
				d’accepter son schéma d’un règlement de la crise par l’organisation d’élections
				législatives dont la préparation sera confiée à un cabinet de transition. Puis, sur
				sa proposition, le roi confie cette tâche à Stéphanos Dragoumis, petit-fils d’un
				combattant de l’épanastasi*, fils d’un
				secrétaire de Kapodistrias, beau-père de Pavlos Mélas, mort les armes à la main cinq
				ans plus tôt, lui-même fervent partisan d’une action résolue dans sa Macédoine
				natale, et naguère rival malheureux de Théotokis pour assurer la succession de
				Trikoupis à la tête des libéraux.

			Quant au Crétois, il ne fera pas campagne, ni ne
				sollicitera personnellement les suffrages des Grecs (en droit, il est toujours sujet
				ottoman) ; il prend la tête du gouvernement de son île puis part en tournée
				diplomatique en Europe occidentale. Pour la plupart nouveaux venus en politique, les
				candidats qui se réclament de lui se présentent comme indépendants. Ils se
				retrouvent 146 dans l’assemblée élue en août où ils forment le groupe le plus
				important ; mais il leur manque 35 sièges pour disposer de la majorité
				absolue. Élu sans avoir fait acte de candidature, accueilli en triomphateur à
				Athènes, Vénizélos est appelé par le roi à constituer son premier gouvernement en
				octobre.

			Contrairement à nombre de ses partisans qui sont
				ouvertement antimonarchistes, Vénizélos se refuse à transformer la nouvelle
				assemblée en Constituante et déclare la préférer « révisionniste » ;
				la Constitution de 1864 sera amendée mais, à ses yeux, la priorité est aux réformes
				qu’attend la société plutôt qu’à un bouleversement de l’ordre institutionnel. Cette
				modération rassure le palais, sans désarmer sa méfiance. Pour autant, au Parlement,
				la majorité relative dont disposent les vénizélistes se révèle rapidement
				insuffisante face à la résistance du vieux monde politique. Refusant de siéger, les
				rescapés de l’ancien système empêchent, faute de quorum, le vote de la confiance au
				Premier ministre. L’annonce de sa démission jette les Athéniens dans la rue et
				l’Assemblée lui accorde finalement la confiance, mais Vénizélos ne tarde pas à voir
				tous ses projets de réforme bloqués.

			La dissolution qu’il obtient du roi le conduit cette fois
				à sillonner un pays qui ne le connaissait guère. Il se pose en homme nouveau, décidé
				à mettre un terme à l’inertie d’un personnel politique discrédité ; mais aussi
				comme un homme libre vis-à-vis des militaires qui l’ont appelé. Son discours, son
				charisme, lui rallient non seulement la bourgeoisie, mais aussi nombre de paysans
				auxquels il parle de réforme agraire. Surtout, ses opposants considérant que la
				dissolution était inconstitutionnelle boycottent le scrutin : les députés du
				Parti libéral, fondé en septembre pour soutenir Vénizélos, occuperont 307 des
				362 sièges dans l’assemblée élue en décembre 1910.

			Le Premier ministre met alors en chantier la révision de
				la Constitution. Les amendements, qui modifient une cinquantaine d’articles,
				renforcent des droits individuels, établissent l’enseignement primaire obligatoire,
				rationalisent le travail parlementaire et limitent les possibilités d’obstruction,
				simplifient la procédure pour les futures révisions, créent un Conseil d’État et un
				Conseil supérieur de la magistrature garant de l’indépendance des juges, établissent
				l’inamovibilité des fonctionnaires désormais protégés de l’arbitraire de l’exécutif,
				tandis que, afin de lutter contre le clientélisme, une loi institue le concours
				comme mode de recrutement pour certains postes de la fonction publique.

			Au centre des préoccupations du Crétois, se trouve la
				paysannerie, durement touchée par une dépression mondiale qui a encore été aggravée
				en Grèce par la crise de surproduction des raisins de Corinthe : on estime
				qu’entre 1890 et 1914, ce sont environ 350 00026 Grecs qui émigrent (pour une population totale de
				2,6 millions en 1907), principalement en Égypte (les Grecs d’Alexandrie sont
				5 000 en 1840, 75 000 en 1900) et aux États-Unis, mais aussi vers Smyrne
				ou Constantinople. En outre, si la question agraire a pour l’essentiel été réglée,
				dans les années 1870, sur le territoire originel du royaume, la misère des ouvriers
				agricoles et des métayers, qui doivent aux propriétaires de tchifliks* entre le tiers et la moitié de leurs
				récoltes, entretient en Thessalie et dans le district d’Arta une situation
				explosive. Grèves, occupations de terres, répression, violences s’y succèdent, sans
				que les timides mesures de la fin du siècle (création en 1897 d’une Banque agricole
				de Thessalie chargée d’aider les paysans à acheter les lopins qu’ils cultivent, dons
				de grands propriétaires philanthropes afin de lotir des ouvriers agricoles ou des
				réfugiés de Bulgarie et de Macédoine) ne suffisent nullement à apaiser ces
				tensions.

			La révision introduit donc dans l’article 17 de la
				Constitution, qui établissait l’inviolabilité de la propriété, la possibilité
				d’exproprier de grands domaines, moyennant indemnisation. Jusqu’en 1914, l’État se
				borne à acheter et distribuer un peu plus de 100 000 hectares, et les
				premières lois adoptées en 1914-1915 en application du nouvel article 17 se
				limitent à faciliter le rachat des terres des tchifliks* par les métayers, ou à prévoir les conditions d’établissement
				des ouvriers agricoles sur les biens à exproprier. La direction n’en est pas moins
				fixée, d’autant que, à Corfou, le régime de la terre resté marqué par le féodalisme
				est ramené au droit commun, tandis que des agronomes sont dépêchés dans les
				provinces, que le gouvernement encourage les coopératives, crée des écoles
				d’agriculture, ou prend des mesures pour faciliter le crédit et lutter contre
				l’usure.

			Dans le même temps, la Grèce se dote de la législation
				sociale la plus avancée de la région : interdiction du travail des enfants et
				du travail de nuit des femmes, repos dominical, création des premières assurances
				sociales, interdiction aux patrons de participer aux organisations ouvrières et
				habilitation de celles-ci à négocier des conventions collectives « posant ainsi
				les bases du syndicalisme en Grèce27 ».

			L’effort en matière d’éducation n’est pas moins
				considérable. Mais si Vénizélos est un réformateur, il est aussi un pragmatique.
				Lors de la réforme de la Constitution, il a choisi de ne pas remettre en cause les
				prérogatives royales ; sur la question de la langue, il choisit de ne pas
				heurter de front les puristes, dont la crise de la Bible a montré la force moins
				d’une décennie plus tôt. Bien que les équipes qui l’entourent soient favorables à
				l’usage de la démotique* dans l’enseignement, bien que la katharévoussa* constitue un redoutable facteur de reproduction sociale
				et un puissant frein à la promotion des enfants des catégories sociales modestes, il
				opte pour son maintien comme seule langue de l’enseignement.

			Sur le plan financier enfin, si le cabinet Dragoumis
				avait pris diverses mesures d’assainissement qui avaient stabilisé la drachme,
				Vénizélos inspire confiance à l’étranger, en nommant au ministère de l’Économie
				nationale Emmanouïl Bénakis, un Grec d’Égypte qui a bâti une immense fortune dans le
				commerce du coton. Si bien que la Grèce peut de nouveau emprunter sur les marchés
				internationaux, mais désormais pour des dépenses d’investissement. Car
				l’instauration d’un impôt sur le revenu et la lutte contre la fraude fiscale
				permettent de rendre le budget excédentaire tout en abaissant, parfois de manière
				spectaculaire, les taxes qui pesaient sur la consommation.

			L’assemblée révisionniste ayant achevé sa tâche, une
				assemblée ordinaire (deux fois moins nombreuse) est élue en mars 1912, mais alors
				que l’opposition participe cette fois au scrutin, le bilan impressionnant du
				gouvernement permet aux candidats vénizélistes de recueillir plus de voix qu’en
				décembre 1910, et d’occuper 146 des 181 sièges du nouveau Parlement.

			 

			Durant ces mois d’intense activité, Vénizélos a également
				entrepris d’accentuer l’effort militaire que souhaitait la Ligue : tandis que
				le millionnaire grec et aroumain (valaque du Pinde) Georgios Avérof participe
				largement à l’achat d’un puissant cuirassé dernier cri (dreadnought) qui portera son nom, l’État en achète un autre, accompagné
				de deux croiseurs et six destroyers. Sur les questions militaires également,
				Vénizélos se montre soucieux de trouver des compromis qui assurent l’unité nationale
				tout en ménageant les susceptibilités dynastiques. Passant outre à l’opposition des
				anciens « ligueurs », le Premier ministre crée pour le diadoque un poste
				d’inspecteur général des armées et choisit Métaxas comme aide de camp personnel.
				Mais dans le même temps, il se montre inébranlable sur la réorganisation de la
				marine et de l’armée, confiée respectivement à des missions anglaise et française.
				La révision constitutionnelle avait permis à des officiers étrangers d’exercer des
				commandements dans l’armée nationale et Georges Ier ne
				pouvait avoir de réserves sur le choix britannique. Il n’en va pas de même de
				l’option française : pur produit de l’Académie militaire de Berlin (comme
				Métaxas), marié à la sœur du Kaiser, le diadoque Constantin et son entourage,
				d’origine allemande ou germanophile, s’y opposent. Mais Vénizélos passe outre :
				l’armée de terre sera modernisée, réorganisée, instruite par la mission française du
				général Eydoux à partir de 1911.

			Or, cette armée va devoir bientôt faire ses preuves. Au
				printemps 1909, les assassinats ordonnés par le CUP, en Macédoine, d’anciens chefs
				de la guérilla, grecs ou slaves, qui avaient déposé les armes et soutenu la
				révolution de juillet 1908, provoquent la reconstitution de la VMRO et de bandes
				armées grecques ou serbes. Puis les lois sur leur dissolution et l’interdiction des
				associations à caractère national relancent le cycle de la violence :
				arrestations massives, exécutions sommaires, villages incendiés, viols et tortures
				visent de nouveau Grecs et Slaves, tandis que le CUP prend prétexte de la question
				crétoise pour lancer un boycott des navires grecs, mais aussi des commerçants grecs
				de nationalité ottomane, tout en cherchant à modifier l’équilibre démographique de
				la région par l’installation massive de réfugiés musulmans — notamment ceux qui ont
				quitté la Bosnie en 1908.

			Au cours de cette crise bosniaque, le ministre russe des
				Affaires étrangères, Izvolski, avait évoqué l’idée d’une Ligue balkanique,
				comprenant l’Empire ottoman, et dirigée contre l’Autriche. En novembre 1911,
				Sazonov, son successeur, propose à la Porte l’alliance de la Russie en échange du
				libre passage dans les Détroits. L’Empire ottoman est alors en guerre contre
				l’Italie qui, depuis le 29 septembre, a entrepris de lui arracher la Libye.
				Sazonov n’en essuie pas moins le refus turc et, dès lors, l’aggravation de la
				situation des chrétiens de Macédoine aidant, la diplomatie du tsar favorise
				résolument un rapprochement entre les États balkaniques.

			Malgré la bulgarisation de la Roumélie-Orientale, où les
				Grecs sont l’objet de discriminations et où ils ont été victimes, en 1906, de
				violences qui s’apparentent d’assez près à des pogroms, Vénizélos prend l’initiative
				de contacts avec Sofia, tandis que les pourparlers engagés entre Pašić et Geshov,
				les Premiers ministres serbe et bulgare, aboutissent, le 13 mars 1912, à la
				signature d’un traité d’alliance, complété par une convention militaire et une
				annexe — secrètes. Si le texte rendu public prévoit une assistance mutuelle face à
				une agression turque, les dispositions secrètes organisent une action concertée et
				offensive contre l’Empire ottoman, en cas de troubles internes ou de menaces
				extérieures de nature à mettre en danger les intérêts nationaux serbes ou bulgares,
				sous réserve d’une consultation préalable de la Russie. En outre, l’article 2
				dispose que :

			 

			La Serbie reconnaît à la Bulgarie le droit sur
				tous les territoires à l’est des Rhodopes et de la rivière Struma ; la Bulgarie
				reconnaît le droit de la Serbie sur ceux situés au nord et à l’ouest du Šar Planina.
				Quant aux territoires compris entre le Šar, les Rhodopes, la mer Égée et le lac
					d’Ohrid…28

			 

			Le sandjak de Novi-Pazar et le Kosovo — la « Vieille
				Serbie » pour les Serbes — se trouvent donc promis au royaume des Karađorđević,
				tandis que la Macédoine orientale et la Thrace le sont à celui de
					Ferdinand Ier de Saxe-Cobourg-Gotha. Quant à la
				Macédoine centrale et égéenne, elle pourra être organisée, soit en province
				autonome, soit, si cela ne paraît pas possible, partagée. Une ligne est envisagée,
				mais l’arbitrage final renvoyé au tsar. Enfin, rien n’est dit à propos de l’Albanie,
				en révolte et ravagée par l’armée turque depuis l’été 1910. Puis le 29 mai
				1912, malgré le scepticisme de l’état-major bulgare quant aux capacités de l’armée
				hellénique, la Grèce et la Bulgarie formalisent elles aussi leur alliance. Mais ce
				second traité ne comprend aucune clause territoriale : les prétentions des
				partenaires en Thrace, en Macédoine, sur Thessalonique, sont si peu compatibles que
				l’accord n’a pu être conclu qu’en ajournant le règlement des litiges aux lendemains
				de la victoire — solution habile mais grosse de conflits à venir.

			Reste le Monténégro. Beau-père de Pierre Ier Karađorđević, Nicolas Ier
				Petrović Njegoš n’aime guère son gendre, qui le lui rend bien. L’un et l’autre
				prétendent au rôle d’unificateur des Serbes, et si Nicolas a modernisé son pays, l’a
				doté d’une Constitution (1905) prévoyant l’élection d’une partie des députés au
				suffrage universel, avant de se faire proclamer roi en 1910, il demeure un monarque
				autoritaire que Pierre et les radicaux serbes jugent d’un autre temps. Pourtant,
				l’annexion de la Bosnie les a rapprochés, Nicolas veut sa part de Kosovo et
				la diplomatie bulgare s’entremet efficacement : les 27 septembre et
				6 octobre, le Monténégro signe des conventions militaires avec la Bulgarie et
				la Serbie. La Ligue balkanique est désormais constituée ; il ne lui manque plus
				qu’un casus belli.

			
				
					a. Les notes sont regroupées en fin de volume.

				

				
					b. Les mots suivis d’un astérisque sont expliqués dans le
						glossaire.

				

			

		

	
		
			Chapitre XIV

			LES GUERRES BALKANIQUES (1912-1913)

			Les Italiens avaient cru que la conquête de la Libye ne serait qu’une formalité. Mais s’ils occupent facilement les villes et le littoral, ils sont incapables de gagner la guerre de harcèlement que leur impose Enver avec l’aide des tribus de l’intérieur1. Dans le même temps, au Parlement d’Istanbul, l’opposition libérale se réorganise et grossit de tous ceux qu’inquiète la dérive autoritaire des jeunes-turcs. Fragilisé, le CUP choisit la dissolution de l’assemblée, l’intimidation et la violence : seuls 20 opposants sur 260 députés sont élus lors du scrutin d’avril, dit « du gros bâton2 ». C’est alors que, enlisée en Libye dans une sale guerre où les représailles contre les populations civiles répondent aux embuscades, l’Italie décide de montrer qu’elle peut frapper plus durement : entre le 26 avril et le 20 mai 1912, 42 navires de guerre appareillent des ports de la péninsule, et les 12 000 hommes qu’ils transportent occupent le Dodécanèse3.

			Comme les Anglais à Chypre, les Italiens sont accueillis en libérateurs par les Grecs de ces îles (seules Rhodes et Kos comptent des minorités turques) où un puissant mouvement a réclamé le rattachement à la Grèce en 1909 ; et même si Vénizélos proteste contre l’occupation italienne, chacun pense, comme à Chypre en 1878, que le départ des Turcs n’est qu’un prélude à l’énosi*. Réunis à Patmos au début de juin 1912, les délégués des îles proposent à l’Italie de former, sous sa protection, un État autonome… en attendant mieux. Mais pour Rome, il ne s’agit encore que d’un gage. C’est sur la base de la rétrocession du Dodécanèse, en échange de la Libye, que débutent des négociations italo-turques. Le cabinet ottoman qui les engage a été constitué le 9 juillet par l’opposition aux jeunes-turcs. Depuis les élections truquées d’avril, le mécontentement n’a en effet pas cessé de croître. Des mutineries dans l’armée de Macédoine et la constitution d’un groupe d’Officiers libérateurs, qui menaçait de mettre fin par la force au pouvoir des unionistes, ont conduit ceux-ci à se retirer afin de se réorganiser. Le 5 août, le Parlement est une nouvelle fois dissous.

			Le lendemain, le président français, Raymond Poincaré, arrive à Saint-Pétersbourg. Il y prend connaissance de l’annexe secrète du traité bulgaro-serbe et s’inquiète d’un embrasement des Balkans qui, en impliquant l’Autriche, pourrait dégénérer en guerre européenne. Son allié russe tente de le rassurer en lui affirmant qu’il contrôle la situation. Quant à l’Autriche, sans doute informée par un Ferdinand de Bulgarie qui tient à garder avec elle de bonnes relations, elle propose aux Puissances de conjurer le risque de conflit en demandant à la Porte d’accorder une large autonomie à tous les chrétiens des Balkans. Mais le temps des promesses turques jamais tenues est révolu : à Belgrade, à Sofia, à Athènes, à Cetinje, on a désormais le sentiment d’être assez forts pour passer outre aux réticences des protecteurs, que la guerre italo-turque offre une opportunité d’action et que le nationalisme centralisateur des jeunes-turcs menace chaque jour davantage les Grecs et les Slaves qui sont encore sous la tutelle ottomane.

			LA DÉFAITE TURQUE

			Aux Albanais, dont les révoltes se sont succédé depuis 1910, avant que le Kosovo ne donne le signal, en avril 1912, d’une insurrection quasi générale soutenue par les Italiens, Istanbul se résout à accorder en septembre, vu l’imminence du danger, une autonomie fort proche de l’indépendance. Puis, le 18 octobre à Ouchy, près de Lausanne, les diplomates ottomans signent avec l’Italie le traité qui lui abandonne la Libye : à mesure que les troupes turques l’évacueront, celles de Rome doivent quitter le Dodécanèse. Du côté des alliés balkaniques, la convention militaire gréco-bulgare a été finalisée le 22 septembre et, dès le 8 octobre, arguant de désordres frontaliers, le roi de Monténégro déclare la guerre à la Porte ; les Monténégrins pénètrent aussitôt en pays albanais et dans le sandjak de Novi-Pazar.

			Le 13, tandis que les députés crétois sont enfin admis à siéger au Parlement hellénique, la Grèce, la Serbie et la Bulgarie adressent un ultimatum à la Porte. L’Empire est sommé d’accorder à ses sujets chrétiens l’autonomie prévue par le traité de Berlin en 1878 : gouverneurs chrétiens, assemblées élues, gendarmerie internationale, contrôle des Puissances… Les chancelleries russe et occidentales laissent faire. Le 17, la Porte rejette la note des alliés balkaniques et déclare la guerre à la Serbie ainsi qu’à la Bulgarie, tout en offrant à la Grèce, par l’intermédiaire anglais, une négociation séparée. Vénizélos refuse et déclare la guerre au sultan.

			L’armée ottomane d’Europe a été désorganisée par les mutineries de 1909 et le limogeage, par les unionistes, d’officiers jugés politiquement peu fiables. Quant à celle d’Asie Mineure, déployée au sud de manière à parer un débarquement italien depuis le Dodécanèse, elle ne peut être acheminée sur le théâtre d’opérations par la mer, dont la maîtrise appartient d’emblée à la flotte grecque. De plus, la troupe est mal nourrie, l’intendance défectueuse, et les officiers unionistes aussi méfiants à l’égard du gouvernement libéral que des conscrits chrétiens, soupçonnés d’être des traîtres en puissance et largement utilisés, en première ligne, comme chair à canon. Si bien que les 300 000 à 400 000 soldats ottomans se trouvent rapidement surclassés par les 300 000 Bulgares, 200 000 Serbes, 100 000 Grecs et 33 000 Monténégrins pour qui ce conflit, depuis longtemps espéré, doit libérer des compatriotes sous le joug.

			Mettant le siège devant Shkodër, les Monténégrins occupent également l’Ouest du Kosovo (Peć, berceau de l’orthodoxie serbe, tombe le 30 octobre) et du sandjak de Novi-Pazar, tandis que les Serbes s’emparent de l’Est avec Novi-Pazar et Priština. Le 23 octobre, le prince héritier Alexandre célèbre, au Champ-des-Merles, la revanche sur la victoire turque de 1389. Au sud, l’armée serbe bat les Turcs à Kumanovo le 24, prend Skopje deux jours plus tard et, le 19 novembre, Alexandre fait son entrée à Monastir. Puis, tandis qu’une partie de l’armée se porte en soutien des Bulgares, l’autre pousse vers l’ouest (prise d’Ohrid le 21) et s’enfonce en terre albanaise, occupant Kruja, Tirana puis, le 29, Durrës sur l’Adriatique, avant d’aller renforcer les Monténégrins devant Shkodër — Serbes et Monténégrins contrôlent alors l’essentiel des pays guègues, au nord du fleuve Shkumbin.

			Les Albanais sont nombreux dans l’armée ottomane mais, lors de la bataille de Kumanovo, les Mirdites catholiques ont déserté pour passer chez les Serbes, et des catholiques du Nord combattent avec les Monténégrins dès le début du conflit : l’idée de nation albanaise reste bien abstraite en regard des réalités claniques et religieuses. En novembre, un député albanais au Parlement ottoman, Ismaïl Qemal, n’en réunit pas moins à Vlorë/Avlona, avec les encouragements de Vienne et de Rome, une Assemblée nationale qui proclame l’indépendance de l’Albanie et investit un gouvernement provisoire dirigé par lui. Mais outre que ce dernier n’a d’autorité ni sur le Nord, occupé par les Serbo-Monténégrins, ni sur le Sud (les Grecs parviennent aux portes de Vlorë, que leur flotte bombarde en décembre), il est, pour l’essentiel, ignoré par les grands propriétaires et chefs de clans d’Albanie centrale.

			Pour leur part, les Grecs ont attaqué sur trois fronts. À l’ouest, après la prise de Prévéza (3 novembre) qui libère l’entrée du golfe d’Arta, ils s’emparent de l’Épire, mettent le siège devant Ioannina le 10, puis continuent vers ce qui est pour eux l’Épire du Nord (Chimara/Himarë, Saranda/Sarandë, Argyrokastro/Gjirokastër, Koritsa/Korçë) en majorité grecque et orthodoxe. À l’est, le diadoque Constantin, qui assure le commandement, voudrait marcher sur Monastir. Mais, pour Vénizélos, la guerre a un objectif politique majeur : Thessalonique. Le conflit oppose durement les deux hommes et le Premier ministre doit en appeler à l’arbitrage du roi. En monarque constitutionnel qui a surmonté ses préventions à l’égard du Crétois et appris à l’apprécier, Georges Ier signifie à son fils que s’il revient à l’autorité militaire de diriger les opérations, c’est au pouvoir politique qu’appartient la conduite de la guerre.

			Le 5 novembre à Giannitsa, les Grecs l’emportent face à une forte résistance turque. Le 8, trois semaines après l’entrée en guerre, Constantin reçoit la reddition du commandant turc de la place de Thessalonique, où le roi Georges fait une entrée triomphale le 12 : la revanche sur la guerre de trente jours est éclatante et la stratégie de Vénizélos, qui accompagne le souverain, justifiée par les faits. Elle l’est d’autant plus que la métropole macédonienne constituait aussi l’un des buts de guerre essentiels de la Bulgarie et qu’il s’en est fallu de peu que son armée n’y arrive la première. Le 13, les monarques grec et bulgare s’y retrouvent et s’accordent pour repousser la fixation du sort de cette pomme de discorde aux lendemains de la victoire. Mais le traité gréco-bulgare ne comprenant aucune clause territoriale, il est évident que les positions acquises sur le terrain seront déterminantes lors de la négociation… et que les Grecs n’ont aucune intention de quitter Thessalonique. En attendant, le diadoque se porte vers Monastir, en soutien des Serbes.

			Le troisième front grec est maritime. Plus nombreuse, la marine ottomane bloque les côtes bulgares en mer Noire. Mais en Égée l’Avérof fait la loi. En même temps qu’elle permet le transport rapide des troupes alliées et interdit l’acheminement par mer des troupes d’Asie Mineure vers les fronts balkaniques, la flotte grecque libère un archipel depuis toujours peuplé d’Hellènes, qui avait largement contribué à l’épanastasi* et l’avait lourdement payé, avant de repasser sous domination turque — à l’exception des Cyclades, de l’Eubée et des Sporades occidentales. Dès le début de la guerre, les Grecs s’emparent de Lemnos (21 octobre), Imbros et Ténédos qui commandent l’entrée des Dardanelles. Avant la fin de l’année, ils seront maîtres de Thasos, Mytilène, Chios et Ikaria qui s’était érigée en République indépendante dès juillet, ainsi que de la presqu’île de l’Athos. Quant à Samos, gouvernée depuis 1832, sous la garantie des Puissances, par un prince chrétien vassal du sultan, et qui avait chassé sa garnison ottomane en septembre, elle proclame son rattachement à la Grèce le 24 novembre. Cette guerre maritime est la deuxième victoire du stratège Vénizélos qui avait conduit avec détermination le réarmement naval.

			Outre l’armée qui avait Thessalonique pour objectif, les Bulgares ont pénétré en Thrace et pris en tenaille Andrinople, où sont assiégés, à partir du 22 octobre, 50 000 hommes et 400 pièces d’artillerie. Poursuivant leur offensive, les Bulgares battent les Turcs à Kiri-Kilissé le 24 puis, cinq jours plus tard, à Lulle-Burgas. Constantinople, où l’on entend désormais tonner le canon et où se pressent blessés et réfugiés, n’est plus protégée que par la double ligne de fortifications de Tchadaldja, renforcée à la hâte, entre mer de Marmara et mer Noire, à une trentaine de kilomètres de la capitale.

			La dureté de ce premier conflit préfigure à bien des égards la première guerre mondiale et permet de tester les armements qui vont y être utilisés. Le chroniqueur de politique étrangère de la Revue politique et parlementaire s’en félicite :

			 

			Nous avons, nous Français, toutes les raisons de nous réjouir de ces victoires.

			Les peuples balkaniques se servent de canons français, qui, semble-t-il, ont fait merveille contre les canons Krupp. Un très grand nombre de leurs officiers ont passé par nos écoles. L’armée grecque, depuis deux ans, a été complètement réorganisée par les soins d’une mission militaire française ayant à sa tête le général Eydoux. Nous avons tout intérêt, d’autre part, à voir ces peuples s’agrandir, comme ils ne sauraient manquer de le faire à la suite de leurs brillantes victoires. Qu’ils se partagent la Macédoine et une partie de la Thrace, c’est tant mieux pour eux et pour nous !

			La Jeune Turquie, pas plus d’ailleurs que la vieille, ces dernières années, ne nous avait comblés de ses faveurs. Elle s’était complètement inféodée à l’Allemagne4.

			 

			À la violence des combats d’artillerie, l’automne pluvieux ajoute la boue, le choléra et la dysenterie qui rendent la retraite ottomane particulièrement difficile. Les Bulgares s’emparent ainsi, à plusieurs reprises, d’importantes quantités de matériel que le mauvais état des routes a obligé les Ottomans à abandonner. Mais l’armée victorieuse est elle-même épuisée : elle échoue, le 17 novembre, à enlever les retranchements de Tchadaldja.

			Pour l’Empire ottoman, le désastre n’en est pas moins total : en un mois, il a perdu tous ses territoires européens, à l’exception des abords de sa capitale, de la presqu’île de Gallipoli, et des trois villes assiégées de Shkodër, Ioannina et Andrinople. Enfin, les Grecs s’installent progressivement dans toutes les îles qui bordent l’Asie Mineure, à l’exception du Dodécanèse où s’attardent les Italiens.

			DÉSORDRE CHEZ LES VAINCUS ET DISCORDE ENTRE LES VAINQUEURS

			La débâcle turque surprend les chancelleries européennes. Pour les Allemands qui ont équipé et entraîné l’armée ottomane, elle est de mauvais augure. L’Italie, si elle est assurée que personne ne la boutera plus hors du Dodécanèse, est contrariée dans ses projets albanais par les succès serbo-monténégrins. Mais les conquêtes serbes et l’arrivée des Grecs à Thessalonique contrecarrent surtout les ambitions autrichiennes, où le parti militaire voudrait pouvoir écraser sans délai le royaume de Pierre Ier. La guerre balkanique pourrait-elle dès lors dégénérer en conflit européen ? Inquiets de la tension qui monte entre Vienne et Pétersbourg, Anglais et Français font savoir au tsar qu’ils ne se tiendraient pas pour engagés à ses côtés, alors qu’il a pris seul l’initiative de favoriser la conclusion de traités dont il leur a révélé tardivement les clauses secrètes. Quant au Kaiser, il signifie à son allié autrichien que des embarras balkaniques ne sauraient suffire à entraîner le Reich allemand dans une guerre contre la Russie.

			Poincaré tente alors de dégager un compromis qui permettrait une médiation collective des Puissances, tandis qu’à Constantinople le très anglophile Kamil pacha devient grand vizir. Le 12 novembre, en attendant mieux, une escadre internationale mouille dans le Bosphore et des marins français, anglais, russes, allemands et austro-hongrois prennent position dans les quartiers de Galata et de Péra où résident la plupart des Européens. Enfin, le 24, après l’échec bulgare contre la ligne de Tchadaldja et la chute de Monastir, les efforts diplomatiques des Puissances aboutissent à l’ouverture de pourparlers entre Ottomans et Bulgares. Un armistice est signé le 3 décembre, auquel s’associent la Serbie et le Monténégro, mais pas Vénizélos, qui craint de n’obtenir ni Ioannina, toujours assiégée, ni les îles non encore libérées.

			C’est donc en belligérant que le Crétois se rend à Londres où, à partir du 16 décembre, se déroule une double négociation : l’une réunit Turcs et alliés balkaniques sous présidence britannique ; l’autre les ambassadeurs des Puissances (Paul Cambon pour la France). La première s’engage mal : les Turcs refusent de discuter avec les Grecs qui n’ont pas signé l’armistice, puis ils se bornent à proposer l’autonomie de la Macédoine et de l’Albanie, prétendant même maintenir leur souveraineté sur la Crète. Un mois plus tard, ils auront accepté l’essentiel des conditions des vainqueurs. Après avoir reçu des Puissances une note lui conseillant de céder sur les derniers points en suspens (Andrinople, la Thrace orientale et les îles), Kamil pacha convoque un Divan extraordinaire (22 janvier 1913) qui conclut à la nécessité d’une paix rapide.

			Mais les unionistes, dont la propagande accuse le gouvernement de trahir, ont décidé d’empêcher cette issue : le lendemain, à la tête d’un groupe de putschistes, Enver et Talaat font irruption dans la salle du conseil des ministres, obtiennent sous la menace de leurs armes la démission du grand vizir et assassinent le ministre de la Guerre. Les factieux placent alors au pouvoir Mahmud Chevket pacha, le général qui avait déposé Abdül-Hamid en 1909, réduisent les libéraux au silence (le prince Sabaheddin repart en exil) et rompent les négociations de Londres le 3 février. Pourtant, la rhétorique nationaliste ne tarde guère à buter sur les faits : les tentatives de contre-offensive ayant échoué, les Grecs entrent dans Ioannina le 6 mars et, le 28, Andrinople se rend aux Bulgaro-Serbes. Reste Shkodër.

			Serbes et Monténégrins sont hostiles à la création d’une Albanie dans laquelle ils ne voient que l’effet de la volonté des Autrichiens et des Italiens de les priver d’un débouché en Adriatique. Malgré le soutien franco-russe à cette position, la Conférence des ambassadeurs n’en a pas moins retenu, le 20 décembre 1912, le principe d’une autonomie albanaise. Mais dans quelles frontières ? Le gouvernement de Vlorë réclame une Grande Albanie englobant Ioannina, Ohrid, Monastir, Skopje, Prilep et le Kosovo. Les Serbes se résignent au retrait de leurs troupes jusqu’au lac d’Ohrid et au Drin, moyennant la liberté de commercer dans un des ports de l’Adriatique placé sous garantie internationale, mais ils rejettent catégoriquement, comme les Monténégrins, le rattachement à cette Albanie de tout ou partie du Kosovo ou du sandjak de Novi-Pazar. Pour eux, bien que ces régions aient fait l’objet d’une « invasion » albanaise après la Grande Migration des Serbes (1690), elles constituent la Vieille Serbie, le cœur de l’empire médiéval serbe de Dušan. Quant à l’Autriche et à l’Italie, elles refusent tout aussi résolument de voir les Serbes s’établir sur le canal d’Otrante, verrou de l’Adriatique, où la flotte russe risquerait dès lors de s’installer. Elles veulent donc une Albanie forte, avec Ioannina (ce dont il ne peut être question pour la Grèce), Ohrid et l’ouest du Kosovo avec Prizren, Peć et Đakovica, tout en laissant Priština, Mitrovica, Skopje, Prilep et Monastir à la Serbie5. Le 22 mars, la Conférence des ambassadeurs parvient malgré tout à un compromis sur les frontières septentrionale et orientale de l’Albanie, dont la délicate délimitation sur le terrain est confiée à une commission d’officiers des Puissances : la Vieille Serbie est partagée entre Serbie (le nord-est du sandjak avec Novi-Pazar et l’essentiel du Kosovo avec Prizren, Mitrovica, Priština), et Monténégro (Peć et Đakovica), qui doit en revanche renoncer à Shkodër, moyennant quelques agrandissements autour de son lac.

			Mais Nicolas de Monténégro refuse la transaction. Or, si l’Autriche et l’Italie s’accordent contre les prétentions serbes et grecques, elles sont en concurrence pour assurer la tutelle de l’État albanais en gestation. Et Nicolas est le beau-père de Victor-Emmanuel d’Italie : pour l’Autriche, l’annexion de Shkodër par les Monténégrins enlèverait à l’Albanie sa grande ville du Nord où l’influence autrichienne est historiquement dominante, favorisant du coup une Italie mieux implantée en Albanie méridionale. Vienne obtient donc un blocus naval des Puissances contre le Monténégro. En vain : le 22 avril 1913, trois jours après la signature du cessez-le-feu entre les Turcs, les Serbes, les Bulgares et les Grecs, Nicolas conclut la reddition de Shkodër avec Essad pacha, un général ottoman et albanais qui a succédé au commandant de la place après l’avoir occis, et qui nourrit l’ambition de devenir prince d’Albanie. Pourtant, lorsque l’Autriche masse des troupes en Dalmatie et que la Russie se refuse à le soutenir davantage, le roi de Monténégro doit se résoudre à remettre la ville (5 mai) à une force austro-anglo-franco-allemande. Quant aux Turcs, ils doivent signer, le 30 mai, un traité préliminaire6 dont les conditions ne diffèrent en rien de celles qui avaient servi de prétexte au coup d’État unioniste de janvier.

			 

			Art. 2 — Sa Majesté Impériale le Sultan cède à Leurs Majestés les Souverains Alliés tous les territoires de son Empire sur le continent européen à l’ouest d’une ligne tirée d’Énos, sur la mer Égée, à Midia, sur la mer Noire, à l’exception de l’Albanie. (…)

			Art. 3 — Sa Majesté Impériale le Sultan et Leurs Majestés les Souverains Alliés déclarent remettre à Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, à Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie, à M. le Président de la République française, à Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d’Irlande, Empereur des Indes, à Sa Majesté le Roi d’Italie et à Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies, le soin de régler la délimitation des frontières de l’Albanie et toutes autres questions concernant l’Albanie.

			Art. 4 — Sa Majesté Impériale le Sultan déclare céder à Leurs Majestés les Souverains Alliés, l’île de Crète et renoncer en leur faveur à tous les droits de souveraineté et autres qu’il possédait sur cette île.

			Art. 5 — Sa Majesté Impériale le Sultan et Leurs Majestés les Souverains Alliés déclarent confier à Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, à Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, Roi de Hongrie, à M. le Président de la République française, à Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d’Irlande, Empereur des Indes, à Sa Majesté le Roi d’Italie, à Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies le soin de statuer sur le sort de toutes les îles ottomanes de la mer Égée (l’île de Crète exceptée) et de la péninsule du mont Athos.

			 

			L’Empire turc a cessé d’être un État européen et ne conserve que l’hinterland de Constantinople, étendu aux abords immédiats de la rive occidentale des Dardanelles. Le 11 juin, profitant de l’émotion suscitée dans l’opinion par ce traité, les libéraux font assassiner Mahmud Chevket pacha ; ils ne réussissent qu’à provoquer une vague de répression qui décapite l’opposition. Condamnations à mort (y compris, par contumace, celle du prince Sabaheddin) et interdiction de fait de toute activité politique autre que celle des jeunes-turcs établissent sur l’Empire une dictature collective partagée entre les instances du CUP et les quelques hommes — Talaat, Djemal, Enver, le nouveau grand vizir Saïd Halim pacha — qui contrôlent l’appareil d’État, l’armée et les forces de maintien de l’ordre.
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					Histoire de l’Empire ottoman, Fayard, Paris, 2003, p. 532.

			3. « Après sa mort, il faudra deux sociétés
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				certains ont été également victimes des extorsions de la VMRO, ceux-ci restent
				attachés à l’Empire ottoman et craignent qu’un passage sous la souveraineté d’un des
				États chrétiens de la région ne génère un climat moins tolérant et moins favorable à
				leurs activités.

			7. Les artisans français en sont Théophile
				Delcassé, ministre des Affaires étrangères, et l’ambassadeur à Londres, Paul Cambon,
				qui connaît bien l’Empire ottoman et le sultan.

			8. François Georgeon, « Le dernier sursaut… », op. cit.,
				p. 576.

			9. Chiffres donnés par Yves Ternon, Empire ottoman, le déclin, la chute, l’effacement, Éditions du
				Félin, poche/Éditions Michel de Maule, Paris, 2005, p. 241.

			10. On désigne communément les membres du Comité
				Union (Ittihad en turc) et Progrès par les termes :
				« jeunes-turcs », « unionistes » ou « ittihadistes ».

			11. Cité par Ernest Weibel, Histoire et géopolitique des Balkans de 1800 à nos
					jours, Ellipses, Paris, 2002, p. 246.

			12. Il est assigné à résidence dans la villa de
				la riche famille juive des Allatini à Thessalonique puis, de 1912 à sa mort en 1918,
				dans un palais de la rive asiatique du Bosphore.

			13. Le texte révisé de 1909 est publié en
				français in Les Constitutions modernes, tome II,
				Challamel, Paris, 1910, pp. 323-343, disponible sur le site Internet :
				http://gallica.bnf.fr

			14. Georges Castellan, Histoire
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				1885 (…), lorsque le gouvernement austro-hongrois lui refuse un emprunt nécessaire à
				la construction de voies ferrées, il menace d’abdiquer, ce qui entraînerait,
				souligne-t-il, “une orientation différente de la politique extérieure serbe”. Par
				moments, son attitude est extravagante : en 1886, n’offre-t-il pas au
				gouvernement austro-hongrois de céder, le cas échéant, ses « droits au
				trône » à l’empereur François-Joseph, contre compensation pécuniaire pour lui
				ou pour son fils ? Les diplomates austro-hongrois, stupéfaits, ne donnent
				aucune suite à une suggestion qui leur paraît dangereuse : Milan, dit l’un
				d’eux, souffre d’une maladie nerveuse », Pierre Renouvin, Histoire des relations internationales, t. VI, Le
					XIXe siècle, II. De 1871 à 1914, Hachette, Paris, 1955,
				p. 74 sq.

			17. Russe, la reine Nathalie est hostile, comme
				la majorité des Serbes, à la politique austrophile de son époux. La demande de
				divorce du roi, la défense de la reine, le refus de deux évêques de prononcer ce
				divorce, leur mise à l’écart au profit de plus compréhensifs qui l’accordent au roi
				en octobre 1888, les confidences faites aux journaux occidentaux par la souveraine
				sur sa vie intime finissent de déconsidérer Milan, auprès de l’opinion serbe aussi
				bien qu’à l’extérieur.

			18. Rentrée de Russie après l’abdication de
				Milan, Nathalie s’est heurtée au Conseil de régence qui lui refusait le rôle
				politique qu’elle ambitionnait de jouer auprès de son fils et fut finalement
				expulsée, dans des conditions rocambolesques, en 1891. Peu auparavant, Milan, qui
				n’avait abdiqué qu’en échange d’une substantielle pension, avait accepté de quitter
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				Portier, Imprimerie nationale, Paris, 1992 ; Constantin Cavafis, En attendant les barbares et autres poèmes, trad. Dominique
				Grandmont, « Poésie/Gallimard », Paris, 2003.
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				2008, p. 73.
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			28. Cité par Ernest Weibel, Histoire et géopolitique…, op. cit., p. 260.

			XIV. LES GUERRES BALKANIQUES (1912-1913)

			1. La guerre est déclarée par l’Italie le
				29 septembre 1911. Les troupes du royaume débarquent en Tripolitaine le
				4 octobre et s’emparent facilement de la zone côtière. Mais les
				20 000 hommes du corps expéditionnaire devront être sans cesse renforcés
				(jusqu’à 100 000 hommes) et la résistance ottomane rend nécessaire un
				second débarquement, à Tobrouk en décembre, pour conquérir la frange côtière de
				Cyrénaïque. Mustapha Kemal gagne ses galons de commandant durant cette guerre, mais
				c’est Enver qui conduit les opérations. En s’alliant à la confrérie des Sénoussis
				(fondée en 1837, elle prêche un retour à la pureté de l’islam) et en armant les
				tribus arabes, il organise une guérilla qui empêche la pénétration italienne vers
				l’intérieur du pays et qui se prolongera bien au-delà du départ des Turcs (traité
				d’Ouchy, 18 octobre 1912), jusqu’en 1931.

			2. Jacques Thobie, « L’agonie de l’“Homme
				malade” et l’ambiguïté des médecines occidentales », Revue de
					l’Occident musulman et de la Méditerranée, no 50, 1988, p. 27.

			3. Dodécanèse signifie « douze îles »,
				cette appellation a désigné, suivant les époques, un groupement d’îles dont la
				composition a varié. Les Italiens occupent Astypaléa (longtemps considérée comme une
				Cyclade) le 26 avril 1912 ; Rhodes le 4 mai ; Chalki le 8 ;
				Patmos, Lipsi, Léros, Kalymnos, Tilos, Karpathos, Kasos le 12 ; Nisyros le
				13 ; Symi le 19 ; Kos le 20, soit treize îles principales. La région
				administrative grecque qui porte aujourd’hui ce nom comprend une quinzaine d’autres
				îles habitées (dont Kastellorizo au large de la côte méridionale de la Turquie) et
				deux cents îlots environ.

			4. Raymond Recouly, « La politique extérieure
				du mois », Revue politique et parlementaire,
				t. LXXIV, no 221, novembre 1912, p. 351.

			5. On trouvera le nom albanais de ces localités
				dans l’index.

			6. Revue politique et
					parlementaire, t. LXXVI, no 228, juin
				1913, p. 545.
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			LISTE DES
				SIGLES

			AAA : Αγών,
					Ανóρθωση,
					Ανεξαρτησία, Combat, Redressement, Indépendance (Grèce).

			AAK : Aleanca për Ardhmërinë e
					Kosovës, Alliance pour l’avenir du Kosovo.

			AD : Adalet Partisi, Parti de la
				justice (Turquie).

			AKE : Αγροτικó Κóμμα
					Ελλáδας, Parti agrarien de
				Grèce.

			AKEL : Ανορθωτικó Κóμμα Εργαζóμενου Λαού, Parti progressiste des travailleurs (Parti
				communiste chypriote).

			AKP : Adalet ve Kalkınma
				Partisi ; Parti pour la justice et le développement (Turquie).

			AMFOGE : Allied Mission for Observing
					the Greek Elections, Mission alliée d’observation des élections
				grecques.

			AMM : Allied Military Mission,
				Mission militaire britannique (Grèce occupée).

			ARYM : Ancienne République yougoslave de
				Macédoine ; Former Yougoslavian Republic of Macedonia
				(FYROM) en anglais.

			ASO : Αντιφασιστική Στρατιωτική
					Οργáνωση, Organisation militaire antifasciste
				(Grèce).

			AVNOJ : Antifašističko Vijeće Narodnog Oslobođenja
					Jugoslavije, Conseil antifasciste pour la libération de la
				Yougoslavie.

			BMM : British Military Mission,
				Mission militaire britannique (Grèce occupée).

			BK : Balli Kombëtar, Front
				national (Albanie).

			BKP : Bălgarska Komunističeska Partija, Parti communiste bulgare.

			BSP : Bălgarska Socialističesca Partija, Parti socialiste bulgare.

			CAEM : Conseil d’aide économique mutuelle ou Council for Mutual Economic Assistance (COMECON).

			CEE : Communauté économique européenne.

			CFSN : Consiliul Frontului
					Salvării Naționale, Conseil du Front de salut national
				(Roumanie).

			CHP : Cumhuriyet Halk Partisi,
				Parti républicain du peuple (Turquie).

			COMECON : voir CAEM.

			CPUN : Consiliul Provizoriu de Uniune
					Națională, Conseil
				provisoire de l’unité nationale (Roumanie).

			CSCE : Conférence pour la sécurité et la coopération en
				Europe (processus de Helsinki).

			DEMOS : Demokratična Opozicija Slovenije, Opposition démocratique
				de Slovénie.

			DES : Δημοκρατικóς Στρατóς
					Ελλáδας, Armée démocratique de Grèce.

			DIKO : Δημοκρατικó Κóμμα, Parti démocrate (Chypre).

			DISY : Δημοκρατικóς Συναγερμóς,
				Rassemblement démocratique (Chypre).

			DP : Demokrat Parti, Parti
				démocrate (Turquie).

			DPA : Demokratska Partija na
					Albancite, ou Partia Demokratike e Shqiptarëve en
				albanais, Parti démocratique des Albanais (ARYM).

			DPS : Dvizhenie za Prava i
					Svobodi, ou Hak ve Özgürlükler Hareketi en turc, Mouvement des droits et libertés (Bulgarie).

			DPS : Demokratska Partija Socijalista
					Crna Gore, Parti démocratique socialiste du Monténégro.

			DS : Demokratska Stranka, Parti
				démocrate (Serbie).

			DSS : Demokratska Stranka
				Srbije, Parti démocrate de Serbie.

			DUI : Demokratska Unija za
					Integracija, ou Bashkimi Demokratik për Integrim
				en albanais, Union démocratique pour l’intégration (ARYM).

			EA : Εθνική
					Αλληλεγγύη, Solidarité nationale (Grèce).

			EAM : Εθνικó Απελευθερωτικó Μέτωπο, Front national de libération
				(Grèce).

			EAS : Ελληνικóς Απελευθερωτικóς
					Σύνδεσμος, Ligue de libération hellénique.

			EDA : Ενιαία Δημοκρατική
					Αριστερá, Gauche démocratique unifiée (Grèce).

			EDES : Εθνικóς Δημοκρατικóς Ελληνικóς Σύνδεσμος, Ligue nationale et démocratique de
				Grèce.

			EEAM : Εθνικó Εργατικó Απελευθερωτικó
					Μέτωπο, Front national ouvrier de libération (Grèce).

			EK : Ένωση Κέντρου, Union du
				centre (Grèce).

			EKKA : Εθνική και Κοινωνική
					Απελευθέρωση, Libération nationale et sociale (Grèce).

			ELAS : Ελληνικóς Λαϊκóς Απελευθερωτικóς Στρατóς, Armée populaire grecque de
				libération.

			ELD : Ένωση
					Λαϊκής Δημοκρατίας, Union pour une démocratie populaire (Grèce).

			EOK : Εθνική Οργáνωση Κρήτης,
				Organisation nationale de Crète.

			EOKA : Εθνική
					Οργáνωση Κυπρίων Αγωνιστών, Organisation nationale
				des combattants chypriotes.

			EON : Εθνική
					Οργáνωση Νεολαίας, Organisation nationale de la jeunesse (Grèce).

			EP : Εθνική Πολιτοφυλακή, Garde civile nationale (Grèce).

			EPON : Ενιαία Πανελλαδική Οργáνωση
					Νέων, Organisation panhellénique des jeunes.

			ERE : Εθνική Ριζοσπαστική Ένωση,
				Union nationale radicale (Grèce).

			ERGAS : Εργατικóς Αντιφασιστικóς Σύνδεσμος, Ligue ouvrière antifasciste (Grèce).

			ES : Ελληνικóς Στρατóς, Armée
				grecque.

			ESA : Ελληνική Στρατιωτική
					Αστυνομία, Police militaire hellénique.

			FDSN : Frontul Democrat al
					Salvării Naționale, Front démocratique de salut national
				(Roumanie).

			FSN : Frontul Salvării Naționale, Front de salut national (Roumanie).

			GERB : Grazhdani za Evropeysko Razvitie
					na Balgariya, Citoyens pour le développement européen de la Bulgarie.

			GSEE : Γενική Συνομοσπονδία Εργατών
					Ελλáδας, Confédération générale des travailleurs grecs.

			HDZ : Hrvatska Demokratska
					Zajednica, Union démocratique croate (HDZ).

			IDEA : Ιερóς Δεσμóς Ελλήνων
					Αξιωματικών, Lien sacré des officiers grecs.

			KKE : Κομουνιστικó Κóμμα
				Ελλáδας, Parti communiste de Grèce.

			KPJ : Komunistička Partija Jugoslavije, Parti communiste de
				Yougoslavie.

			KYP : Κεντρική Υπηρεσία Πληροφοριών, Service central de renseignement de l’armée
				(Grèce).

			LAOS : Λαϊκóς Ορθóδοξος
					Συναγερμóς, Alerte populaire orthodoxe
				(Grèce ; l’acronyme signifie « peuple »).

			LDK : Lidhja Demokratike e
					Kosovës, Ligue démocratique du Kosovo.

			LN : Lëvizje nacionalçlirimtare,
				Front de libération nationale (Albanie).

			MADOSZ : Magyar Dolgozók Országos
					Szövetsége, Union des travailleurs hongrois de Roumanie.

			ND : Νέα Δημοκρατία, Nouvelle
				Démocratie (Grèce).

			NDH : Nezavisna Država Hrvatska,
				État indépendant de Croatie.

			NDP : Narodna Demokratska
					Partija, ou Partia Demokratike Popullore en albanais, Parti populaire démocratique (ARYM).

			NDP : Nacionalna Demokratska
					Partija, ou Partia Demokratike Kombëtare en
				albanais, Parti démocratique national (ARYM).

			NOF : Narodnii Osvoboditelen
					Front, Front populaire de libération (Grèce).

			OENO : Ομοσπονδία Ελληνικών
					Ναυτεργατικών Οργανώσεων, Fédération des unions
				des travailleurs de la mer (Grèce).

			ONU : Organisation des Nations unies.

			OPLA : Οργáνωση Προστασίας Λαϊκού
					Αγώνα, Organisation de la
				protection de la lutte populaire (Grèce).

			OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique-Nord.

			OTASE : Organisation du traité de l’Asie du
				Sud-Est.

			PAK : Πανελλήνιο Απελευθερωτικó
					Κίνημα, Mouvement panhellénique de libération (Grèce).

			PAM : Πανελλήνιο Αντιδικτατορικó
					Μέτωπο, Front panhellénique contre la dictature (Grèce).

			PAO : Πανελλήνια
					Απελευθερωτική Οργáνωση, Organisation panhellénique de libération
				(Grèce).

			PASOK : Πανελλήνιο Σοσιαλιστικó Κίνημα, Mouvement socialiste panhellénique (Grèce).

			PCdR : Partidul Comunist din
					România, Parti communiste de Roumanie.

			PCR : Partidul Comunist Român,
				Parti communiste roumain.

			PD : Partidul Democrat, Parti
				démocrate (Roumanie).

			PDK : Partia Demokratike e
					Kosovës, Parti démocratique du Kosovo.

			PD-L : Partidul
				Democrat-Liberal, Parti démocrate-libéral (Roumanie).

			PDP : Partija za Demokratski
					Prosperitet, ou Partia për Prosperitet Demokratik
				en albanais, Parti pour la prospérité démocratique (ARYM).

			PDPA : Partija za Demokratski
					Prosperitet na Albancite, ou Partia për Prosperitet
					Demokratik e Shqiptarëve, Parti pour la prospérité démocratique des
				Albanais (ARYM).

			PDS : Partia Demokratike e
					Shqipërisë, Parti démocratique d’Albanie.

			PDSR : Partidul Democraţiei Sociale in România, Parti pour la
				démocratie sociale en Roumanie.

			PEEA : Πολιτική Επιτροπή Εθνικής Απελευθέρωσης, Comité politique de libération
				nationale (Grèce).

			PKS : Partia Komuniste e
					Shqipërisë, Parti communiste d’Albanie.

			PMR : Partidul Muncitoresc
				Român, Parti ouvrier roumain.

			PNL : Partidul Național Liberal, Parti national-libéral (Roumanie).

			PNT : Partidul Național Țărănesc, Parti national-paysan
				(Roumanie).

			PNTCD : Partidul Național Țărănesc Crețtin
					Democrat, Parti national-paysan chrétien-démocrate (Roumanie).

			PPK : Partia Parliamentare e
					Kosovës, Parti parlementaire du Kosovo.

			PPS : Partia e Punës e
					Shqipërisë, Parti du travail d’Albanie.

			PRM : Partidul România Mare,
				Parti de la Grande Roumanie.

			PSD : Partidul Social Democrat,
				Parti social-démocrate (Roumanie).

			PSM : Partidul Socialist al
					Muncii, Parti socialiste du Travail (Roumanie).

			PSS : Partia Socialiste e
					Shqipërisë, Parti socialiste d’Albanie.

			PUNR : Partidul Unității Națiunii
					Române, Parti de l’unité nationale roumaine.

			RDA : Deutsche Demokratische
					Republik, République démocratique allemande.

			RFA : Bundesrepublik
					Deutschland, République fédérale d’Allemagne.

			SDA : Stranka Demokratske
				Akcije, Parti d’action démocratique (Bosnie-Herzégovine).

			SDS : Srpska Demokratska
				Stranka, Parti démocrate serbe (Croatie ; Bosnie-Herzégovine).

			SDS : Sajuz na Demokratičnite Sili, Union des forces
				démocratiques (Bulgarie).

			SKE : Σοσιαλιστικó Κóμμα
				Ελλáδας, Parti socialiste de Grèce.

			SKJ : Savez Komunista
					Jugoslavije, Ligue des communistes de Yougoslavie.

			SNOF : Slavomacedonski Nationally
					Osvoboditelen Front, Front national de libération slavo-macédonien
				(Grèce).

			SNP : Socijalistička Narodna Partija Crne Gore, Parti socialiste
				populaire du Monténégro.

			SPO : Srpski Pokret Obnove,
				Mouvement serbe du renouveau.

			SPS : Socijalistička Partija Srbije, Parti socialiste serbe.

			SSM : Socijaldemokratski Sojuz na
					Makedonija, Alliance sociale-démocrate de Macédoine.

			SYN : Συνασπισμóς της Αριστερáς και της Προóδου, Coalition de la gauche et du
				Progrès (Grèce).

			SYRIZA : Συνασπισμóς Ριζοσπαστικής
					Αριστερáς, Coalition de la Gauche radicale
				(Grèce).

			TMK : Trupat e Mbrojtjes të
					Kosovës, Corps de protection du Kosovo.

			TMT : Türk Müdafaa Teşkilati, Organisation de défense turque
				(Chypre).

			UÇK : Ushtria Çlirimtare e
					Kosovës, Armée de libération du Kosovo.

			UÇKM : Ushtria Çlirimtare Kombëtare e
					Maqedonise, Armée de libération nationale de Macédoine.

			UDMR : Uniunea Democrată a Maghiarilor din România, Union
				démocratique des Magyars de Roumanie.

			UNFICYP : United Nations Peacekeeping
					Force in Cyprus, Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à
				Chypre.

			UNRRA : United Nations Relief and
					Rehabilitation Administration, Administration des Nations unies pour le
				secours et la reconstruction.

			UNSCOB : United Nations Special
					Committee
				On the Balkans, Commission spéciale des Nations unies pour
				les Balkans.

			URSS : Union des Républiques socialistes
				soviétiques.

			USA : United States of America,
				États-Unis d’Amérique.

			VMRO : Vnatrešna Makedonska
					Revolucionerna Organizacija, Organisation révolutionnaire intérieure
				macédonienne.

			VMRO-DPMNE : Vnatrešna Makedonska
					Revolucionerna Organizacija —
				Demokratska Partija za Makedonsko Nacionalno Edinstvo,
				Organisation révolutionnaire intérieure macédonienne — Parti démocratique pour
				l’unité nationale macédonienne.

			YBE : Υπερασπιστές Βορείου Ελλáδος, Défenseurs de la Grèce du Nord.

		

	
		
			GLOSSAIRE

			ANDARTÈS : rebelle,
				maquisard.

			ANDARTIKO : la guérilla, la
				communauté des partisans, le maquis.

			ARIANISME : doctrine du
				prêtre alexandrin Arius (v. 256-336), défendant que le Père étant la seule
				personne de la Trinité à n’avoir pas été engendrée, le Fils et le Saint-Esprit sont
				d’une substance différente de celui-ci. Le concile de Nicée (325) condamne Arius et
				établit un credo déclarant le Fils homoousios, ou de même
				substance que le Père, et celui de Constantinople (381) établit que la Trinité est
				composée des trois hypostases, ou manifestations du même Dieu. L’arianisme survit en
				Syrie, Mésopotamie et surtout en Perse.

			AUTOCÉPHALIE : droit pour
				une Église d’être « sa propre tête », c’est-à-dire de se gouverner
				elle-même.

			BOGOMILISME : fondé sur
				l’opposition entre le Bien et le Mal, un Dieu bon et un Dieu mauvais responsable de
				la Création, le bogomilisme est probablement issu des pensées gnostiques de
				l’Antiquité et de l’hérésie paulicienne (VIIe-IXe siècle), particulièrement
				développée en Arménie et en Syrie, d’où de nombreux fidèles furent déportés vers la
				Thrace. Condamnation de l’Église officielle, refus du baptême, de l’eucharistie et
				du mariage, relecture des Évangiles et rejet de l’Ancien Testament caractérisent ce
				mouvement. En Bulgarie, il prend une nette connotation sociale en se développant
				dans une paysannerie et un bas clergé pauvres. Si les « parfaits » prônent
				un idéal ascétique et pacifiste, le bogomilisme des masses prendra souvent la forme
				d’une violente « guerre des paysans » contre les nantis de la noblesse et
				haut clergé.

			CHEIKH UL-ISLAM : son rang
				est équivalent dans l’ordre religieux à celui du grand vizir dans l’ordre politique.
				Il est nommé et révoqué par le sultan, et exerce son autorité sur les muftis* et
				oulémas*. Toutes les nominations importantes dans l’ordre juridico-religieux lui
				sont soumises, ainsi que toutes les consultations juridiques à portée politique des
				muftis*. Il est le juge suprême en appel des sentences des cadis. Son existence, par
				rapport à une tradition islamique qui ne connaît pas de hiérarchie cléricale, est
				une caractéristique majeure de l’islam ottoman.

			DÉMOTIQUE : langue grecque
				moderne telle qu’elle s’est enrichie par l’apport des siècles et qu’elle est parlée
				par le peuple (voir katharévoussa).

			ÉNOSI (forme actuelle) ou ÉNOSIS (forme traditionnelle) : en grec, union,
				rattachement.

			ÉPANATASI (forme actuelle) ou
					ÉPANATASIS (forme traditionnelle) : en grec,
				insurrection, révolution ; le mot sert à désigner l’insurrection de 1821 et la
				guerre d’indépendance.

			FIRMAN : édit du sultan
				ottoman.

			ICONOCLASME : le
				développement du culte des reliques et des images (dont celles qui sont réputées
				d’origine surnaturelle ou acheiropeiétes, non faites de main
				d’homme) se développe considérablement à partir du VIe siècle. Pour les iconoclastes,
				l’impossibilité d’emprisonner la divinité du Christ dans une image implique que
				l’icône privilégie sa nature humaine — position nestorienne* — et mutile le Christ.
				Pour leurs adversaires iconodoules, nier qu’on puisse représenter le Christ dans sa
				nature humaine, équivaut à défendre qu’elle est confondue avec sa nature divine —
				position monophysite*. Léon III (empereur de 717 à 741) interdit les images en
				730, provoquant la démission du patriarche Germanos. Son successeur
				Constantin V (empereur de 741 à 775) fait confirmer cette position par le
				concile de Hiéreia (754). Si les évêques appliquent généralement ses décrets, de
				nombreux monastères, pour lesquels ce culte est une des sources de revenus, refusent
				de le faire. L’empereur utilise alors la violence : les icônes sont détruites,
				des monastères servent à cantonner des soldats, des moines sont contraints de se
				marier, humiliés, lynchés, etc. Régente durant la minorité de Constantin VI
				(empereur de 780 à 797), puis impératrice (de 797 à 802) après l’avoir fait
				aveugler, Irène laisse le patriarche convoquer le concile de Nicée (787) qui, malgré
				l’opposition d’une partie de l’armée, rétablit le culte des icônes. Les prélats
				iconoclastes sont alors victimes d’une politique de réaction et les monastères
				bénéficient des largesses d’Irène. Léon V (empereur de 813 à 820) revient à
				l’iconoclasme, dépose le patriarche iconodoule et exile les moines les plus
				virulents, mais ce second iconoclasme sera moins violent que le premier et, après la
				mort de Théophile (empereur de 829 à 842), sa veuve Théodora fait déposer le
				patriarche iconoclaste et rétablir le culte des icônes en 843.

			KATHARÉVOUSSA : cette
				« langue pure » naît au XVIIIe siècle de la volonté de certains
				savants d’épurer le grec moderne que parle le peuple (ou démotique*) des apports
				étrangers. Pour Koraïs (1748-1833), qui est en partie à l’origine de ce mouvement,
				il ne s’agit pas de nier la langue et la tradition populaires, mais ses successeurs
				radicalisent la démarche ; certains veulent même en revenir au grec ancien.
				L’idiome artificiel et archaïsant qu’ils construisent devient la langue officielle
				de l’État grec après son indépendance, celle du droit, de l’enseignement, des
				journaux, de la littérature. Mais les poètes et les écrivains seront les premiers à
				remettre en cause une langue que le peuple a besoin d’interprètes pour comprendre.
				La défense de la katharévoussa devient dès lors un marqueur
				de conservatisme politique et social, la « querelle de la langue »
				connaissant de nombreux rebondissements, parfois violents, jusqu’à ce que la
				démotique* soit enfin reconnue par l’État comme seule langue officielle, après le
				rétablissement de la démocratie en 1974.

			LADINO : langue des
				Judéo-Espagnols, dérivée du castillan, parlée par les communautés juives qui
				s’installent dans l’Empire ottoman, notamment à Thessalonique, après que les juifs
				espagnols ont dû choisir entre la conversion ou l’exil.

			MILLET : dans l’Empire
				ottoman, dès la conquête, le chef d’une communauté religieuse (ethnarque en grec,
				« chef de la nation » ou millet bachi en turc) est
				à la fois un dignitaire de l’Empire, le porte-parole de sa communauté auprès du
				sultan et le garant (éventuellement sur sa vie) de la fidélité de celle-ci à
				celui-là ; il est en outre autorisé à lever un impôt sur ses coreligionnaires.
				Pendant longtemps, la compétence de la communauté se borne à un pouvoir de
				juridiction sur les clercs et, pour les laïcs, aux questions de droit familial (état
				civil, mariage, divorce, tutelle, héritage…), d’enseignement et de charité.
				Le terme de millet n’est employé qu’à partir de la fin
				du XVIIIe siècle, durant lequel les responsables religieux sont progressivement
				devenus les administrateurs et juges ordinaires de leurs coreligionnaires. Enfin,
				avec les réformes des tandzimat dans la seconde moitié du
					XIXe siècle, les millets se dotent de règlements
				organiques sanctionnés par l’État ottoman, d’assemblées et de conseils exécutifs
				dans lesquels les laïcs sont désormais représentés. Les orthodoxes, grecs ou non,
				sont groupés dans le roum* millet,
				dont le chef est le patriarche de Constantinople, les Arméniens et monophysites*,
				ainsi que plusieurs courants hérétiques sont regroupés sous l’autorité du patriarche
				arménien, les juifs sous celle du grand rabbin de Constantinople. Au fil des années,
				le sultan reconnaît l’existence d’une douzaine d’autres millets parmi lesquels les catholiques latins, catholiques et
				protestants arméniens, maronites, syriaques, juifs samaritains, orthodoxes
				bulgares…

			MONOPHYSISME : doctrine du
				moine constantinopolitain Eutychès (v. 370-après 454), pour qui l’humanité du Christ
				est absorbée par son unique nature divine. Elle est condamnée par le concile de
				Chalcédoine (451) qui proclame les deux natures, ni confondues ni séparées, d’un
				Christ à la fois pleinement homme et pleinement Dieu. Les Églises syriaque, copte et
				arménienne, rejettent les décisions de Chalcédoine. La persistance du monophysisme
				dans les provinces orientales y affaiblira la domination byzantine et facilitera la
				pénétration des Arabes.

			MUFTI : dignitaire
				religieux qui, dans l’Empire ottoman, est nommé, révoqué et rétribué par le sultan.
				Seuls les muftis et leur chef, le cheikh ul-islam*, peuvent
				interpréter la loi coranique (charia) et déterminer la
				conformité d’une mesure à celle-ci dans des sentences appelées fatwas.

			NESTORIANISME : doctrine du
				Syrien Nestorius (v. 380-après 451) selon laquelle la Vierge n’est que mère de
				l’homme Jésus, le Verbe incarné transcendant ne pouvant avoir de mère et les natures
				humaine et divine du Christ ne s’unissant qu’à sa naissance. Le concile d’Éphèse
				(431) condamne cette doctrine et proclame la Vierge « Théotokos », ou mère de Dieu.

			OULÉMA (pluriel de oulem) : formés dans les medrese,
				écoles supérieures religieuses, ils sont à la fois des docteurs de l’islam et des
				spécialistes du droit qui en découle.

			ROUM/ROUMÉLIE : le mot Roum vient de l’usage des Byzantins de se désigner
				eux-mêmes comme Romains, c’est-à-dire seuls héritiers légitimes de l’Empire
				universel. Pour les Ottomans, Roum signifie chrétien, et la Roumélie, ou pays des
				Roums, désigne la partie européenne de l’Empire. Pour les Grecs de la guerre
				d’indépendance, la Roumélie désigne la Grèce continentale (entre le golfe de
				Corinthe au sud, l’Épire et la Thessalie au nord), par opposition au Péloponnèse et
				aux îles. Et en 1878, le traité de Berlin crée la province autonome de Roumélie
				orientale au sud de la Bulgarie qui l’annexera en 1885.

			SANDJAK/VILAYET :
				circonscriptions territoriales de l’Empire ottoman dont le nombre et l’étendue
				varient suivant les époques. Les sandjaks sont regroupés en
				provinces ou eyalets.

			SOFTA : dans l’Empire
				ottoman, les étudiants en théologie islamique.

			TCHIFLIK : à l’origine,
				partie du timar* que le timariote exploite directement. Du
				fait de l’affaiblissement du pouvoir central et de l’évolution des techniques de la
				guerre qui rendent caduc le service militaire dû en échange de la concession du
					timar, ce dernier se transforme par usurpation, à partir
				du XVIIe siècle, en tchiflik, ou propriété héréditaire
				que le pouvoir ottoman ne reconnaîtra en droit qu’au XIXe siècle. Les
					tchifliks sont des domaines de type latifundiaire en
				Thessalie, Macédoine, Thrace… mais peuvent aussi être de petite taille dans d’autres
				régions.

			TIMAR : domaine foncier
				dont le revenu est concédé à titre viager par le sultan, qui peut le reprendre de
				manière discrétionnaire. En échange, le bénéficiaire (timariote), qui peut en
				exploiter une partie directement, doit fournir, à la demande du sultan, un nombre
				d’hommes d’armes, équipés, fixé en fonction de l’importance, très variable, du timar.

			UNIATE : se dit des Églises
				qui, tout en conservant le rite oriental, ont rompu avec l’orthodoxie en acceptant
				l’autorité du pape.

			VILAYET : voir sandjak.

			VIEILLE GRÈCE : désigne les territoires qui forment, en 1832, le royaume
				initial, dont le Péloponnèse constitue la partie la plus importante, par rapport aux
				territoires qui lui seront rattachés ensuite.

			VOÏVODE : d’origine
				militaire, le terme sert à désigner le gouverneur de Transylvanie et, à certaines
				époques, les princes de Moldavie ou Valachie.

			VOULI : Chambre des députés
				en Grèce, du nom du conseil de l’Athènes démocratique antique, la Boulê en prononciation reconstituée à l’occidentale, qui se prononce
					Vouli en grec.

		

	
		
			ORIENTATIONS BIBLIOGRAPHIQUES

			On trouvera dans les notes de chaque chapitre les références de
				nombreux articles et ouvrages ; sauf exception, on s’est borné à indiquer ici
				les principaux ouvrages actuellement disponibles en français.

			EMPIRE BYZANTIN

			Trois volumes sont récemment parus dans la collection
				« Nouvelle Clio » sous le titre Le Monde
				byzantin :

			— tome I : Cécile Morrisson (dir.), L’Empire romain d’Orient
					(330-641), PUF, Paris, 2e éd. 2012.

			— tome II : Jean-Claude Cheynet (dir.), L’Empire byzantin (641-1204), PUF, Paris
				2006.

			— tome III : Angeliki Laiou et Cécile Morrisson
				(dir.), L’Empire grec et ses voisins,
					XIIIe-XVe
					siècle, PUF, Paris, 2011.

			 

			En outre, la classique trilogie parue pour la première fois
				dans la « Bibliothèque de l’évolution de l’humanité » chez Albin Michel,
				en 1946, 1949 et 1950, est régulièrement rééditée :

			— Louis Bréhier et Gilbert Dagron, tome I, Vie et mort de Byzance.

			— Louis Bréhier, tome II, Les
					Institutions byzantines.

			— Louis Bréhier, tome III, La
					Civilisation byzantine.

			 

			Dans la nombreuse et riche bibliographie byzantine, on
				distinguera :

			— Jean-Claude Cheynet, Byzance, Pouvoir
					et contestations à Byzance (963-1210), Publications de la Sorbonne,
				Paris, 1996.

			— Alain Ducellier, Le Drame de Byzance,
					Idéal et échec d’une société chrétienne, coll.
				Pluriel, Hachette, Paris, 1976.

			— Alain Ducellier, Les
				Byzantins, coll. Points Histoire, Seuil, Paris, 1988.

			 

			Et pour une première approche, on dispose d’excellentes
				synthèses :

			— Jean-Claude Cheynet, Byzance,
					L’Empire romain d’Orient,
				coll. Cursus, Armand Colin, Paris, 2006.

			— Alain Ducellier, Michel Kaplan, Byzance, IVe-XVe siècle, coll. Hachette Supérieur, Hachette, Paris, 2004,

			— Alain Ducellier, Michel Kaplan, Bernadette Martin,
				Françoise Micheau, Le Moyen Âge en Orient, Byzance et l’Islam, Des Barbares aux Ottomans, coll. Hachette Supérieur,
				Hachette, Paris, 2006.

			EMPIRE OTTOMAN

			Les principales synthèses :

			— Jean-Paul Roux, Histoire des Turcs,
					Deux mille ans du Pacifique à la Méditerranée, Fayard, Paris, 2000.

			— Robert Mantran (dir.), Histoire de
					l’Empire ottoman, Fayard, Paris, 2008 pour la
				dernière édition.

			— Frédéric Hitzel, L’Empire ottoman, XVe-XVIIIe siècles, Les Belles Lettres, Paris, 2002.

			— Gilles Veinstein, État et société
					dans l’Empire ottoman, XVIe-XVIIIe siècles, La terre, la
					guerre, les communautés, Variorum, Aldershot, 1994.

			 

			Sur l’organisation du pouvoir central et sa
				transmission : Nicolas Vatin, Gilles Veinstein, Le Sérail
					ébranlé, Essai sur les morts, dépositions et avènements des sultans ottomans,
					XIVe-XIXe siècle, Fayard, Paris, 2003.

			 

			Sur les îles (notamment grecques) dans l’Empire :
				Nicolas Vatin et Gilles Veinstein (dir.), Insularités
					ottomanes, Maisonneuve & Larose, Paris, 2004.

			 

			Sur l’ère des réformes et le processus de démantèlement de
				l’Empire aux XIXe-XXe siècles :

			— Odile Moreau, L’Empire ottoman à l’âge des réformes, Les hommes
					et les idées du « Nouvel Ordre » militaire (1826-1914),
				Institut d’Études anatoliennes/Maisonneuve & Larose, Istanbul/Paris, 2007.

			— Yves Ternon, Empire ottoman, Le
					déclin, la chute, l’effacement, Éditions du
				Félin/Éditions Michel de Maule, 2002 (2005 pour l’édition de poche).

			— Paul Dumont et François Georgeon (dir.), Vivre dans l’Empire ottoman, sociabilités et
					relations intercommunautaires, XVIIIe-XXe siècles, L’Harmattan,
				Paris,1997.

			— Paul Dumont et François Georgeon (dir.), Villes ottomanes à la fin de l’Empire,
				L’Harmattan, Paris, 2000.

			— François Georgeon, Abdülhamid II, Le sultan-calife, Fayard, Paris, 2003.
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			KATSIMBALIS, Georgios : 1001, 1128.
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			KERENSKI, Alexandre : 822, 838.

			KERMABON, Yves de (général) : 2197.

			KERRY, John (secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique depuis 2013) : 2049.

			KHAYREDDINE Barberousse (amiral) : 100.

			KHROUCHTCHEV, Nikita (premier secrétaire du Comité central du Parti communiste de l’Union soviétique en 1953, chef du gouvernement de 1958 à 1964) : 1305, 1307, 1319, 1334, 1335, 1336, 1337, 1472, 1476, 1525, 1567, 1586, 1648.

			KHURSIT pacha : 255, 256.

			KIDRI, Boris : 1342, 1477.

			KIOSEIVANOV, Georgi (général, Premier ministre bulgare de 1935 à 1940) : 972.

			KIOUTACHIS, Mehmed Rechid pacha, dit : 301.

			KIRCHNER, Nestor (président de la Nation argentine de 2003 à 2007) : 2063, 2209.

			KIRKPATRICK, Sir Ivone : 1572.

			KIROULARIOS, Michaïl (ou Michel Cérulaire, patriarche œcuménique de Constantinople de 1043 à 1058) : 34, 65, 66, 77.

			KISSINGER, Henry : 1595, 1601, 1763, 1814.

			KITCHENER, Horatio Herbert (général) : 712, 807.

			KLÉBER, Jean-Baptiste (général) : 210.

			KLEIN, Naomi : 2087.

			KLEPHTES, voir MILLIONIS ou KALIAKOUDAS.

			KLIRIDIS, Glafkos (président de la République de Chypre par intérim en 1974, puis de plein exercice de 1993 à 2003) : 1580, 1583, 1592, 1599, 1603, 1605, 1606, 2045, 2160, 2161, 2206, 2207.

			KLJUSEV, Nikola (Premier ministre de l’ARYM en 1991-1992) : 1745, 1869.

			KODRYKAS, Panaghiotis : 201, 217.

			KOGĂLNICEANU, Mihail (Premier ministre roumain de 1863 à 1865) : 449, 451, 456, 457, 458, 570, 1914, 2191.

			KOHL, Helmut : 1755, 1758, 2086.

			KOHLER, Denis : 342, 379, 381, 654, 659, 664, 667, 675, 1414, 1418, 1419, 1420, 1429, 1436, 1437, 1438, 1441, 2152, 2157.

			KOLAROV, Vasil (président puis Premier ministre bulgare entre 1946 et 1950) : 1318, 1377, 1479.

			KOLETTIS, Iannis (deux fois Premier ministre grec entre 1834 et 1847) : 297, 335, 341, 355, 364, 365, 367, 368, 369, 370, 371, 372, 373, 374, 378, 385, 469, 673, 675, 1133.

			KOLIGIANNIS, Konstantinos ou Kostas : 1392, 1546, 1547.

			KOLLIAS, Konstantinos (Premier ministre du régime militaire grec en 1967) : 1506, 1527, 1536, 1555.

			KOLOKOTRONIS, Théodoros, dit le Vieux de la Morée (klephte puis kapétan grec insurgé) : 215, 224, 261, 264, 267, 268, 270, 274, 275, 297, 298, 301, 335, 342, 343, 387, 674, 1453.

			KOMŠI, Željko (membre de la Présidence tricéphale de la République de Bosnie-Herzégovine depuis 2006) : 1997, 2000.

			KONDYLIS, Georgios (général, deux fois Premier ministre grec en 1926 et 1935) : 993, 1004, 1005, 1006, 1070, 1438.

			KONICA, Faik : 583.

			KONSTANTAS, Grigorios : 201.

			KONTI, Radoje (Premier ministre de la République fédérale de Yougoslavie de 1993 à 1998) : 1791.

			KONTOGLOU, Photis : 1437.

			KÖPRÜLÜ, Fazil Ahmed pacha (grand vizir de 1661 à 1676) : 662, 664.

			KÖPRÜLÜ, Kara Mustafa pacha (grand vizir de 1676 à 1683) : 662, 664.

			KÖPRÜLÜ, Mehmed (grand vizir de 1656 à 1661) : 158, 166, 661, 663.

			KORAÏS (CORAY), Adamantios : 11, 200, 202, 217, 218, 219, 220, 221, 225, 234, 333, 663, 665, 735.

			KORETZ, Zvi (grand rabbin de Thessalonique de 1933 à 1943) : 1195, 1196, 1197.

			KORNAROS, Vintzentzos : 114, 384.

			KOROŠEK, Anton (abbé) : 940, 944, 946, 954, 955.

			KORYDALEUS, Théophilos : 193.

			KORYZIS, Alexandros (Premier ministre grec en 1941) : 1058, 1067, 1068, 1069, 1070.

			KOSKOTAS, Georgios : 1641, 1642.

			KOSMAS l’Étolien (saint) : 217, 218.

			KOSSUTH, Lajos : 451, 467.

			KOSTAS, dit le sapeur : 301.

			KOSTI, Branko : 1791.

			KOSTORIZOS, Nikolaos, dit Gekas : 1145, 1147, 1148.

			KOSTOV, Hari (Premier ministre de l’ARYM en 2004) : 1886.

			KOSTOV, Ivan (Premier ministre bulgare de 1997 à 2001) : 1900, 1909.

			KOSTOV, Traïcho : 1310, 1318, 1320, 1353, 1358, 1479.

			KOŠTUNICA, Vojislav (président de la République fédérale de Yougoslavie de 2000 à 2003, Premier ministre serbe de 2004 à 2008) : 1783, 1822, 1823, 1824, 1825, 1826, 1827, 1828, 1832, 1845, 1846, 1852, 1966, 1967, 1968, 1976, 1989.

			KOTOPOULI, Maria : 1000.

			KOUCHNER, Bernard : 1838, 1840, 1843.

			KOUKIDIS, Konstantinos : 1076.

			KOUMANDARÉAS, Ménis : 1516, 1549, 2152.

			KOUMOUNDOUROS, Alexandros (dix fois Premier ministre grec entre 1865 et 1882) : 475, 489, 490, 501, 502, 556, 558, 560.

			KOUN, Karolos : 1000.

			KOUNDOURIOTIS, Georgios (Premier ministre grec en 1848) : 268, 275, 292, 293, 297, 335.

			KOUNDOURIOTIS, Pavlos (amiral, régent du royaume des Hellènes en 1920 et 1924, puis président de la Répubique de 1924 à 1929) : 813, 837, 889, 890, 991, 992, 995.

			KOUNTCHEV, voir LEVSKI.

			KRAJIŠNIK, Momčilo (membre de la Présidence tricéphale de la République de Bosnie-Herzégovine de 1996 à 1998) : 2198.

			KRASNIQI, Ahmet : 1805, 1808.

			KRECH, Franz (général) : 1201.

			KREIPE, Karl (général) : 1201.

			KRIARAS, Emmanouïl : 1279.

			KRISTOFORIDHI, Kostandin : 577.

			KRUGMAN, Paul : 2095, 2107, 2216.

			KRUPP (famille et entreprise d’armement allemandes) : 607, 647, 759, 1060, 1111, 2040.

			KUČAN, Milan (président de la République slovène de 1991 à 2002) : 1739.

			KÜÇÜK, Fazil : 1571, 1577, 1580, 1582, 1583.

			KUN, Béla (principal leader de la République des conseils de Hongrie en 1919) : 847.

			KUPI, Abaz : 1240, 1241, 1243, 1244.

			KYPRIANOU, Spyros (président de la République de Chypre par intérim en 1977, puis de plein exercice de 1978 à 1988) : 1606.

			KYRIL (CYRILLE), Mgr (Konstantin Markov Konstantinov, métropolite de Plovdiv en 1938, métropolite de Sofia et patriarche de l’Église orthodoxe bulgare de 1953 à 1971) : 1079, 1080, 1317, 1448.

			 

			LA BARRE, François-Jean Lefebvre de (chevalier) : 137.

			LABUS, Miroljub : 1824.

			LA CHAISE, François d’Aix de, dit père : 195.

			LACROIX, Louis : 135, 660.

			LADAS, Christos : 1375.

			LADAS, Ioannis (colonel) : 1534, 1550, 1552.

			LADISLAS JAGELLON (roi de Pologne en 1434 et de Hongrie de 1440 à 1444) : 95.

			LADISLAS V le Posthume (roi de Hongrie de 1444 à 1457 et de Bohême de 1453 à 1457) : 123.

			LA FAYETTE, Marie Joseph Paul Roch Yvesz Gilbert Motier, marquis de : 288, 363, 382.

			LA FERRONAYS, Pierre Louis Auguste Ferron de (comte) : 315.

			LAFFITTE, Jacques : 288.
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			LAJČÁK, Miroslav : 1997, 1998, 2177.

			LAMARTINE, Alphonse de : 238, 239, 240, 281, 286, 449, 450, 667, 669, 670.

			LAMBRAKIS, Grigoris : 1505, 1506, 1509, 1513, 1525, 1532, 1640.

			LAMPEDUSA, Giuseppe Tomasi di : 414, 677.

			LANTENOIS, Christopher : 2088, 2201, 2209, 2215, 2216.

			LA ROCHE, maison de (ducs d’Athènes et de Thèbes de 1205 à 1311) : 81, 83.

			LA RÚA, Fernando de (président de la Nation argentine de 1999 à 2001) : 2100, 2209.

			LASKARIS (famille phanariote) : 185.

			LAVAGNA, Roberto : 2063.

			LAVAL, Pierre : 953, 954, 1021, 2093.

			LAVISSE, Ernest : 11, 598, 606, 646, 667.
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			LEMERCIER, Népomucène : 280.

			LEMKIN, Raphaël : 876, 1424.
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			LÉON III l’Isaurien (empereur byzantin de 717 à 741) : 41.

			LÉON VI le Sage (empereur byzantin de 886 à 912) : 25, 27.

			LÉON IX (pape de 1049 à 1054) : 65, 66.

			LÉONIDAS : 202, 266, 282, 289, 325, 503, 505, 646, 1069.

			LÉOPOLD  Ier (de Saxe-Cobourg-Gotha, roi des Belges de 1831 à 1865) : 330, 331, 332, 671.

			LÉOPOLD III (de Saxe-Cobourg-Gotha, roi des Belges de 1934 à 1951) : 1447.
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			LEUCHTENBERG, Nicolas Maximilianovitch, duc de (prince Romanovski) : 479.
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			LEWINSKY, Monica : 1815.
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			LIANI, Dimitra : 1641, 2032.

			LIAPČEV (ou LIAPCHEFF), Andrej (Premier ministre bulgare de 1926 à 1931) : 960, 968, 969, 971.

			LILI, Zoran (président de la République fédérale de Yougoslavie de 1993 à 1997) : 1791, 1798.

			LILOV, Aleksăndar (Président du Parti socialiste bulgare en 1990-1991) : 1654.

			LIMAJ, Fatmir : 1983, 1984.
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			LIPKOWSKI, Jean de : 1538.
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			LIVANOS, Stavros : 1515, 2151.
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			LLOYD GEORGE, David : 798, 807, 821, 827, 831, 835, 837, 842, 861, 874, 878, 886, 888, 889, 892, 899, 906, 908, 909, 1419, 1422, 1427.

			LOCKE, John : 201.

			LOGOTHÉTI, Melpomène : 1445, 1446, 1467.

			LOGOTHÉTOPOULOS, Konstantinos (chef du gouvernement collaborateur grec en 1942-1943) : 1124, 1129, 1469.

			LONDOS (famille de magnats du nord du Péloponnèse) : 268, 369.

			LONDRES, Albert : 960, 967, 970, 1432.

			LONGMORE, sir Arthur Murray (maréchal de l’air) : 1055, 1058.

			LORDON, Frédéric : 2064, 2209.
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			LOUIS  Ier le Pieux (empereur d’Occident de 814 à 840) : 32.

			LOUIS  Ier (de Wittelsbach, roi de Bavière de 1825 à 1848) : 288, 336, 354, 364, 373.

			LOUIS II (de Wittelsbach, roi de Bavière de 1864 à 1886) : 609.
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			LOUIS IX (saint, roi de France de 1226 à 1270) : 52, 84, 282, 301, 309.

			LOUIS XIII (roi de France de 1610 à 1643) : 194.

			LOUIS XIV (roi de France de 1643 à 1715) : 194, 195.

			LOUIS XV (roi de France de 1715 à 1774) : 159, 195.

			LOUIS XVI (roi de France puis des Français de 1774 à 1792) : 206, 218, 663, 666.
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			LUKANOV, Andreï (Premier ministre bulgare en 1990) : 1654, 1655, 2187.
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			LUNS, Joseph : 1596.
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			MAGINOT, André (ligne de fortifications portant son nom) : 1026.

			MAGLIONE, Mgr Luigi (cardinal) : 1225.

			MAHMUD  Ier (sultan ottoman de 1730 à 1754) : 159.
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			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, I

			
			Pourquoi une telle somme ?

			Parce que d’hier à aujourd’hui, les Balkans ont été
				et demeurent une des frontières essentielles de l’Europe. Et que l’oubli du temps
				long par les puissances européennes a nourri des catastrophes en chaîne au cours des
				siècles.

			Les Balkans, zone frontière ? C’est un
				euphémisme : ici se heurtent les chrétientés romaine et byzantine, bientôt
				orthodoxe ; la chrétienté dans son ensemble et l’islam ; les empires
				européens et la puissance ottomane ; les empires européens entre eux, à
				commencer par la maison d’Autriche, le tsar de Russie et la couronne
				britannique ; les idées impériales et la révolution des États-nations ;
				les États-nations fondés sur un grand récit historique unitaire et des minorités
				nationales qui aspirent à la reconnaissance de leurs droits ; le cours
				impérieux des guerres locales, régionales, mondiales et froide et un brassage
				incessant des populations qui rend vain tout espoir d’États ethniquement homogènes.
				Pour ne rien dire des promesses des idéaux démocratiques européens et du cynisme des
				puissances face à leur « Orient compliqué ».

			 

			Ce premier volume traite des Empires byzantin et
				ottoman, de leurs caractéristiques et de leur legs dont les rejeux marquent
				l’histoire de la région jusqu’à la révolution jeune-turque de 1908.

			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, II

			
			D’une guerre l’autre, ce deuxième volume conduit le
				lecteur du refoulement de la puissance turque hors de l’Europe lors des guerres
				balkaniques de 1912-1913 et de la liquidation d’un hellénisme d’Asie Mineure deux
				fois millénaire en 1922-1923, à la constitution, notamment à travers la guerre
				civile en Grèce, des blocs antagonistes à partir de 1947.

			
			La
				Grèce et les Balkans

			Du Ve siècle à nos jours, III

			
			Ce troisième volume guide le lecteur dans les
				méandres actuels de la région, depuis la consolidation des démocraties populaires,
				puis l’effondrement de la dictature militaire grecque jusqu’à l’éclatement du glacis soviétique et les terribles conflits qui s’en sont suivis. Il s’achève sur les espoirs et les désillusions suscités par l’Union européenne — de l’enthousiasme
				démocratique aux ambiguïtés de la sécession kosovare et aux cures d’austérité brutalement imposées aux peuples.

			 

			En définitive, cette somme dessine l’histoire de
				l’ensemble aux destins indissociables que forment la Bosnie-Herzégovine, le
				Monténégro, la Serbie, le Kosovo, l’Ancienne République yougoslave de Macédoine,
				l’Albanie, la Bulgarie, la Roumanie, la Turquie la Grèce et Chypre.

			Elle est présentement un ouvrage unique.
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ala Grece, a la Serbie,
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(’Epire du Nord lui est attribuée
en décembre 1913)

4
ECANESE






OEBPS/image/5607_10_CARTE10.jpg
REICH ALLEMAND
o

°
Subotica
Osijek'® e e

Banja Luka
°

..
Zenica

e
Sarajevo

°
Mostar

BULGARIE

Mer Adriatique

o Slovénie centrale annexée e Port d’Ulcinj / Dulcigno,

par le Reich allemand Macédoine occidentale et
Kosovo (sauf le nord) annexés
aI’Albanie sous occupation
italienne

e Slovénie occidentale, Dalmatie,
Bouches de Kotor / Catarro
annexées par I'ltalie

© Slovénie orientale, Backa et @ serbie (y compris le

Baranja annexées par la Hongrie Nord-Kosovo avec Mitrovica)
: . . sous occupation allemande
o Etat oustachi croate (occupation

allemande au nord, italienne au sud) o Banat sous controle
y compris le Srem (Syrmie) serbe de la minorité allemande

al'ouest de Belgrade 9 Macédoine et Serbie

e Monténégro (districts de Zajecar, Pirot
(y compris le Sandjak de Novi-Pazar) et Vranje) orientales
sous occupation italienne annexées a la Bulgarie






